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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils touches par les conflits armes 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Conforme- 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables et en Fabsence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite convient d’adresser une invita¬ 
tion, en vertu de F article 39 de son Reglement interieur 
provisoire, a M. Cornelio Sommaruga, President du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a M. Cornelio Sommaruga et 
je Finvite a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables et en Fabsence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite convient d’adresser 
une invitation, en vertu de F article 39 de son Reglement 
interieur provisoire, a Mme Carol Bellamy, Directrice 
generale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF). 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a Mme Carol Bellamy et je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a F accord auquel le Conseil est parve¬ 
nu lors de ses consultations prealables, et en Fabsence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite est 
d’accord pour inviter M. Olara Otunnu, Representant special 
du Secretaire general pour la protection des enfants en 
periode de conflit arme, au titre de F article 39 du Regle¬ 
ment interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a M. Otunnu, et je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 


Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Au cours de la presente reunion, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Cornelio Sommaruga, President 
du Comite international de la Croix-Rouge, Mme Carol 
Bellamy, Directrice generale du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour la protection des enfants 
en periode de conflit arme, au sujet de la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

Je donne la parole au President du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR), M. Cornelio Sommaruga. 

M. Sommaruga (Comite international de la Croix- 
Rouge) : Je souhaite vous remercier de Finvitation qui 
m’est faite aujourd’hui. Elle souligne sans aucun doute la 
complementarity entre Faction politique du Conseil de 
securite et une action humanitaire independante, impartiale 
et neutre telle qu’elle est conduite par le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge. 

Je m’en rejouis. Comme je me rejouis de la concor¬ 
dance des opinions exprimees durant la seance du 21 janvier 
dernier, lorsque vous avez regu le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Sergio Vieira de Mello. La 
reaffirmation que Faction des politiques et celle des huma¬ 
nitaires se doit d’etre clairement distincte doit nous encoura- 
ger. Nous tous, dans le plein respect de nos missions res- 
pectives, devons redoubler nos efforts pour proteger et 
assister tous ceux qui, a travers le monde, ne participent pas 
ou ne participent plus aux conflits devastant notre planete 
et qui en sont victimes. 

Pourtant, je me dois de m’associer a quelques inquie¬ 
tudes qui ont ete deja formulees le 21 janvier. Est-ce que 
cet interet ne masque pas une certaine impuissance devant 
l'ampleur de la tache qui se dresse devant nous? Nous le 
savons tous. Les organisations qui s’efforcent d’appoiter 
protection et assistance aux victimes des conflits armes ne 
peuvent pas faire face seules a des situations dont l'ampleur 
et F extreme complexity les depassent. 

Le theme que je me propose d'aborder aujourd’hui, 
comme vous l’avez indique. Monsieur le President, «la 
protection des civils dans les conflits armes» est au coeur 
des preoccupations de mon institution. En cette annee 
marquant le cinquantieme anniversaire des Conventions de 
Geneve, il est plus que jamais necessaire et important de le 
rappeler. 
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Aujourd’hui, le CICR est confronts a 20 conflits 
ouverts qui se deroulent dans le monde. Beaucoup d'entre 
eux ont pour cible initiale et principale la population civile 
en tant que telle. II s’agit d’enfants, de femmes, de person- 
nes agees, de malades, de refugies ou de deplaces a l’inte- 
rieur de leur propre pays. Un grand nombre de ces person- 
nes ont ete visees et deliberement contraintes de quitter leur 
region d’habitation. Elies ont souffert de conflits dans 
lesquels tous les moyens, meme les plus condamnables, ont 
ete ou sont encore utilises. 

Genocide, purification ethnique, attaques contre les 
humanitaires, negation des principes d’humanite, d’impar- 
tialite, d’independance et de neutralite. Politisation, «instru- 
mentalisation» et sous-enchere de rhumanitaire rendant 
notre travail sur le terrain en faveur de toutes les victimes 
encore plus difficile. Nous avons ete temoins de cette 
dangereuse derive dans la region des Grands Lacs, en 
Afrique de l’Ouest, dans les Balkans, le Caucase ou dans 
certains pays d’Asie. Avec l'effroyable resultat que nous 
connaissons tous. Les douleurs indicibles de ces populations 
doivent non settlement nous interpeller mais surtout nous 
faire agir en leur faveur. 

Et puis, a l'exemple du Caucase, il y a les situations 
de «ni guerre, ni paix», empechant tout retour a une vie 
normale pour des millions de personnes. Chassees de chez 
elles, elles attendent depuis des annees une solution nego- 
ciee qui mettra fin a leur malheur. Les infrastructures 
necessaries a leur existence n'existent plus, les champs ne 
peuvent etre cultives en raison de la presence de mines ou 
la proximite des lignes de front. Les consequences politi- 
ques, economiques mais egalement psychologiques de ces 
conflits qui ont ete mis entre parentheses ne doivent pas etre 
sous-estimees. A terme, elles sont porteuses de nouveaux 
cycles de violence dont les victimes, une fois de plus, seront 
principalement des civils. Si la dynamique de paix n’est pas 
constamment soutenue, la derive vers de nouvelles hostilites 
semble ineluctable. La reprise des hostilites en Angola ou 
encore entre FEthiopie et l'Erythree nous le rappelle au¬ 
jourd’hui. 

La distance qui separe un cessez-le-feu d’une paix 
durable lorsque les negotiations marquent le pas, est consi¬ 
derable. La meme tragedie peut se representer demain dans 
d’autres parties du monde. 

Et que dire de ces conflits dans lesquels les humanitai¬ 
res ne sont pas ou plus en mesure d'agir? Les gouverne- 
ments ou les parties au conflit tendent a considerer l’aide 
humanitaire comme une 


ingerence dans leurs affaires interieures ou la percoivcnt 
parfois comme dictee par des considerations politiques. Pire 
encore, les activites des organisations humanitaires sont 
parfois rejetees pour mener, a huis clos, des operations 
d’extermination. Des lors, le personnel humanitaire n’est 
plus considere comme celui qui aide mais comme celui dont 
la presence gene. 

Ce meme personnel se retrouve, helas, de plus en plus 
souvent empeche d'agir suite a de graves agressions dont il 
est la cible. Ces incidents qui ont blesse tant de volontaires 
de Faction humanitaire ou leur ont coute la vie ne doivent 
pas etre acceptes comme une fatalite. Us constituent, eux 
aussi, des violations graves du droit international humanitai¬ 
re. Je Fai dit a de nombreuses reprises et je me permets de 
le repeter ici et maintenant : ceci est inacceptable et il faut 
le rappeler sans cesse a qui de droit. Comme il faut rappeler 
la necessite de respecter a tout prix les emblemes protec- 
teurs de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

Le 21 janvier a ce Conseil, il a ete, a juste titre, 
rappele Fimportance que Faction humanitaire se fonde sur 
des principes d’impartiality et que l’aide humanitaire ne 
saurait etre utilisee pour exercer des pressions sur la popu¬ 
lation d’une des parties au conflit. Je suis en effet intime- 
ment convaincu qu’une action humanitaire independante de 
toutes considerations politiques reste des plus pertinentes. 
Pour le CICR, on Fa vu hier en Somalie, on le voit au¬ 
jourd’hui en Afghanistan ou cette institution, appuyee par 
plusieurs societes nationales de Croix-Rouge et de Crois¬ 
sant-Rouge, est la seule organisation internationale a tra- 
vailler sur tout le territoire en faveur de toutes les victimes, 
meme celles du tres recent tremblement de terre. On peut 
egalement le voir au Sri Lanka, au Congo-Brazzaville pour 
ne citer que quelques autres exemples. 

Enfin, il faut garder en memoire les phenomenes de 
mondialisation economique et de privatisation de taches qui 
relevaient precedemment des responsabilites de l'Etat. Ces 
phenomenes ont, eux aussi, cree des situations nouvelles et 
pose des questions d’une actualite brulante. Quelle est la 
responsabilite des groupes economiques lorsque ceux-ci, 
pour defendre leurs interets, mobilisent leurs propres forces 
de securite? Quelle est la responsabilite politique des Etats 
lorsque ces secteurs economiques empietent sur leurs 
prerogatives? Bien qu’il n’y ait pas de reponse facile et 
toute faite, force est de constater que Fautorite de l’Etat 
ainsi que le concept de securite collective, pierre angulaire 
de la Charte des Nations Unies, s’en trouvent dangereuse- 
ment affaiblis. Je tiens ici a saluer, en sa presence, le fait 
que le Secretaire general, Kofi Annan, ait invite les acteurs 
economiques a ne pas etre indifferents aux problemes que 
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cette nouvelle realite engendre, ainsi que je l’avais fait moi- 
meme a plusieurs occasions. 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

Ces constats plutot pessimistes ne doivent pas nous 
faire baisser les bras. Au contraire, ils nous rappellent qu'en 
depit de ces difficultes, le CICR est en mesure de proteger 
et d'assister sur une base quotidienne plusieurs centaines de 
milliers de personnes. Ces constats doivent aussi susciter 
notre reflexion sur ce qui peut et qui doit etre fait pour 
ameliorer le sort des populations civiles en periode de 
conflit arme. Qu’il me soit permis d’aborder brievement 
quelques-uns de ces points. 

Les Etats parties aux Conventions de Geneve se sont 
engages, a travers F article I commun, a respecter ces 
convention et a les faire respecter. Cet article est, et doit 
etre, F articulation premiere du respect des personnes qui ne 
participent pas ou qui ne participent plus aux hostilites. En 
effet, il s'adresse non seulement individuellement aux Etats 
parties aux Conventions mais aussi, bien evidemment, a leur 
action collective dans le cadre du Conseil de securite. 

Au debut des annees 90, nous avons assiste a un 
nombre de plus en plus eleve d’interventions de troupes de 
maintien de la paix agissant sous les auspices des Nations 
Unies ou d’organisations regionales. Ces interventions a 
composantes politique, militaire et humanitaire ont a mon 
avis, et malgre leurs merites intrinseques, favorise parfois 
une certaine confusion. Elies ont egalement mis en lumiere 
Fimperieuse necessite de faire connaitre a ces forces de 
maintien de la paix les normes pertinentes des droits de 
l'homme et du droit international humanitaire. Un bulletin 
du Secretaire general sur le respect du droit international 
humanitaire par les membres de forces de l’ONU a ete 
prepare conjointement par le Bureau des affaires juridiques 
et le CICR. J’espere qu’il pourra etre promulgue avant le 
cinquantieme anniversaire des Conventions de Geneve. 

Les membres conviendront que ceci est autant une 
responsabilite juridique que morale : juridique en raison des 
engagements pris par les Etats parties aux Conventions de 
Geneve; morale car des troupes intervenant au nom des 
Nations Unies se doivent de donner Fexemple en respectant 
scrupuleusement le droit international. Pour respecter et 
faire respecter le droit humanitaire, il faut d'abord le 
connaitre. Le CICR, dans le cadre de ses activites de diffu¬ 
sion aux forces armees, forme et sensibilise depuis de 
nombreuses annees ceux qui portent des armes dans le 
monde entier. Il en fait de meme pour les populations 


civiles en mettant tout particulierement F accent sur les 
jeunes. 

Il faut done rappeler a tous les Etats et a toutes les 
parties leur obligation de proteger les populations des effets 
de la guerre. A ce titre, le Conseil de securite porte egale¬ 
ment une responsabilite importante. 

Les agents humanitaires, dans le plein respect de leurs 
principes, doivent avoir acces aux populations touchees par 
les conflits. Lorsque ces populations subissent en plus des 
sanctions economiques qui ont ete imposees a leur pays, il 
y a lieu de prendre garde. Rien ne peut justifier de punir 
des populations entieres pour des actes commis par les 
autorites de leur pays. Il n’appartient pas au CICR de se 
prononcer sur l'usage de ces sanctions en tant que telles. 
Toutefois il est de son devoir, comme il 1’a fait et le fait 
encore, de demander des exemptions afin que les popula¬ 
tions dans le besoin puissent beneficier d'une aide humani¬ 
taire. Je partage totalement Fopinion du Secretaire general 
sur le fait que les sanctions peuvent parfois avoir des 
consequences humanitaires dramatiques pour les populations 
civiles. Le CICR se rejouit de constater que le Conseil de 
securite a invite ses comites des sanctions a evaluer F impact 
humanitaire des sanctions sur les groupes les plus vulnera- 
bles. 

Le budget operationnel du CICR pour F annee 1999 est 
legerement moins eleve que celui de Fannee derniere. Il n'y 
a pas lieu de s’en rejouir. Cette baisse n’est pas due, en 
effet, a une diminution des besoins des populations touchees 
par les conflits. Au contraire, elle est due au fait qu’il 
devient de plus en plus difficile pour le CICR d'avoir acces 
aux victimes afin de les proteger et de les assister dans 
certains conflits ou notre action et nos principes sont pure- 
ment et simplement rejetes, comme e’est le cas en Sierra 
Leone. Par ailleurs, une attention politique insuffisante est 
portee aux conflits se deroulant dans certaines parties 
d’Afrique ou d’Asie. 

Nous devons veiller a ne pas etablir des categories de 
«bonnes victimes» et «mauvaises victimes». Il faut en tout 
temps garder a F esprit qu’independamment du lieu ou le 
conflit se deroule, il y aura toujours des etres humains qui 
souffrent et qui doivent etre proteges et secourus. 

L’action des organisations humanitaires doit avoir pour 
base l’accord de toutes les parties. C’est pourquoi le CICR 
s’efforce d’etablir, d'entretenir et de developper des contacts 
etroits et suivis avec tous les belligerants, qu’ils soient 
gouvernementaux ou autres. Et ce dans le but d'engager un 
dialogue constructif sur leur responsabilite de respecter les 
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droits des personnes sous protection. II est done preoccupant 
de constater qu'il existe une tendance de plus en plus 
grande a diaboliser l’ennemi. Ceci est dangereux et rend 
Faction des organisations humanitaires encore plus peril- 
leuse et difficile. Encore une fois, notre action doit rester a 
l’ecart des interets des uns et des autres et ne servir que 
ceux qui sont l’objet de notre engagement : les victimes. 

II convient de prendre en compte les sources de 
conflits potentiels et de prendre les mesures qui s’imposent 
avant qu’il ne soit trop tard. Je suis convaincu que e’est, 
notamment, en assurant le plein respect des instruments 
relatifs aux droits de Fhomme que l’on peut prevenir les 
conflits. Le CICR, qui ne dispose ni du mandat ni des 
moyens de s’investir dans cette activite, s’efforce cependant 
avec humilite de promouvoir les regies elementaires du droit 
international humanitaire ainsi que les valeurs essentielles 
qui les sous-tendent, en particulier en direction de ceux qui 
detiennent les clefs de notre avenir, a savoir nos enfants. La 
Directrice generale du Londs des Nations Unies pour l'en- 
fance (UNICEF) et le Representant special du Secretaire 
general pour la protection des enfants en periode de conflit 
arme en parleront certainement tout a l’heure. 

Je ne saurais terminer cette intervention sans rappeler 
encore que F annee 1999 marque le cinquantieme anniver- 
saire de la signature des Conventions de Geneve «moder- 
nes», ratifiees aujourd’hui par 188 Etats. Le CICR a choisi, 
a cette occasion, de mener a bien une vaste consultation 
aupres des personnes touchees par les conflits. Ces «voix de 
la guerre» doivent nous rappeler qu’il y a des regies et que 
meme la guerre a des limites. La responsabilite des politi- 
ques et des humanitaires sera, a n'en pas douter, clairement 
interpellee. Le 12 aout prochain, qui est la date anniversaire, 
permettra de lancer un appel au renforcement du droit 
humanitaire qui, meme s’il est perfectible, existe et reste 
totalement pertinent. 

Enfin, la vingt-septieme Conference internationale de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui se reunira cet 
automne a Geneve donnera F occasion a F ensemble du 
Mouvement et aux Etats parties aux Conventions de Gene¬ 
ve, de reaffirmer un engagement sans faille envers des 
normes universellement reconnues. 

Les populations touchees attendent de nous tous des 
preuves concretes que toutes les declarations relatives a 
F importance et au respect du droit existant sont traduites 
dans les faits. «Res non verba» doit etre notre devise, pour 
que nos enfants et les enfants de nos enfants puissent vivre 
dans un monde plus juste. 


Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Directrice generale du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, Mme Carol Bellamy. 

Mme Bellamy (interpretation de 1’anglais) : Les 
activites du Conseil de securite sur les themes lies des 
conflits en Afrique, de la promotion de la paix et de Faction 
humanitaire ont prepare le terrain pour le debat d’au¬ 
jourd’hui sur la protection des civils. Le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance mesure toute l'importance de l’atten- 
tion que le Conseil accorde a cette question — et nous 
sommes reconnaissants de cette occasion qui nous est 
donnee d'aborder devant lui cette question, qui touche 
notamment aux femmes et aux enfants. 

En Fespace de quatre annees, la portee de Faction 
humanitaire de F UNICEF a presque quadruple — passant 
de 15 pays dechires par les conflits a quelque 55. Notre 
travail dans ces endroits se fait en etroite coordination avec 
les organismes allies et nos partenaires, dont le Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies, le Programme 
alimentaire mondial, le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de Fhomme, le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et le Representant special du 
Secretaire general pour la protection des enfants en periode 
de conflit arme — ainsi que le Comite international de la 
Croix-Rouge et de nombreuses autres organisations non 
gouvernementales. 

L’UNICEF est operationnel avant, pendant et apres les 
conflits armes. C’est ainsi que nous avons vu comment des 
enfants que nous avons contribue a nourrir, vacciner et 
instruire se retrouvent maintenant systematiquement pris 
pour cible et brutalises — certains comme tueurs recrutes 
de force, ou obliges de servir comme porteurs et esclaves 
sexuels; d’autres finissant mutiles ou traumatises a jamais. 

Cette horrible annihilation des droits de F enfant est 
intolerable. Mais il ne suffit pas de le dire. C’est la raison 
pour laquelle la recente declaration presidentielle faite au 
Conseil de securite sur les enfants touches par les conflits 
armes est si importante, car elle a grandement contribue a 
souligner le rapport de ces preoccupations avec la paix et la 
securite intemationales — en multipliant par la meme 
occasion les possibilites d’ameliorer le niveau de protection 
des enfants tout en renfor£ant l’aide humanitaire. 

A cet egard, je voudrais faire un certain nombre de 
suggestions susceptibles de constituer un programme pour 
la paix et la securite des enfants. 
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Premierement, nous devons cesser d’utiliser des en- 
fants comme soldats. 

Plus de 300 000 enfants, filles et gargons, ont pris part 
en tant que combattants aux 30 conflits les plus recents. 
Nombre d’entre eux ont ete enroles — d'autres enleves. 
Certains s’enrolent simplement pour survivre. Et beaucoup 
de ces enfants, dont certains ont moins de 10 ans, ont 
assiste ou participe a des actes d’une violence innommable, 
souvent perpetres a l'encontre de leur propre famille ou de 
leur communaute. 

En fixant a 18 ans Page minimum de participation aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, l'ONU 
a cree un precedent important, tout en s’assurant par la 
meme occasion de montrer le meilleur exemple. L’ONU a 
recommande en outre que cette politique serve d’exemple 
aux forces armees et de police du monde entier. 

L’UNICEF appuie de tout coeur cette position. Nous 
sommes attentifs aux sensibilites existant au sein du Conseil 
relativement a la question de l’enrolement, mais il serait 
negligent de notre part de ne pas reaffirmer dans les termes 
les plus categoriques. que tant que Page minimum d’enrole- 
ment n’est pas fixe universellement a 18 ans, Pexploitation 
impitoyable des enfants comme soldats se poursuivra. 

Par ailleurs, il faut admettre que les raisons qui 
conduisent a la participation d'enfants dans les conflits 
armes — pauvrete, discrimination, deplacements de popula¬ 
tion et marginalisation — se confondent souvent avec les 
causes memes des conflits. Ce qui ne veut pas dire qu’il 
faille pour autant rester inactifs. 

Empecher le recrutement d'enfants est aussi important 
que demobilises Ces deux objectifs exigent un engagement 
a long terme en faveur de P education, de la formation 
professionnelle, de P attention aux besoins sociaux — et de 
la reunification des enfants avec leur famille. Sans ces 
elements, les enfants sont vite remobilises. 

D’autre part, les accords de paix et les operations de 
maintien de la paix doivent comporter des programmes de 
demobilisation complets specialement congus pour les 
enfants soldats. Ils doivent viser non seulement a recuperer 
et a detruire les armes mais egalement a accorder aux ex- 
enfants soldats des compensations materielles et des solu¬ 
tions de rechange sur le plan professionnel. 

Nous avons deja commence dans cette voie. Par le 
biais de campagnes de recensement des naissances, de 
reunification des families, d’un dialogue avec les parties 


non gouvernementales et d’un appui psychosocial, les 
programmes de P UNICEF contribuent dans 10 pays a 
panser les blessures des enfants qui ont pris part a des 
conflits. 

L’education est un outil extremement important dans 
ces efforts —je voudrais insister sur ce point. Dans les 
camps de refugies tanzaniens, par exemple, ou des enfants 
du Rwanda, du Burundi et de la Republique democratique 
du Congo suivent l’ecole sous les arbres, nous avons trouve 
confirmation de ce que l’education permet de retablir la 
stabilite au milieu du chaos — non seulement pour les 
enfants mais aussi pour leur famille. Je fais observer, en 
revanche, que dans de nombreux cas, les donateurs consi¬ 
dered P education comme une activite de developpement et 
non comme une activite pouvant avoir lieu en situation 
d’urgence humanitaire, refusant ainsi de financer le type de 
travail qui pourrait tant contribuer a prevenir certains de ces 
problemes. 

Deuxiemement, nous devons proteger l’aide humani¬ 
taire et le personnel humanitaire. 

L’UNICEF et ses partenaires sur le terrain luttent 
quotidiennement pour avoir acces aux populations civiles en 
danger dans un but humanitaire — lutte rendue encore plus 
difficile par la politisation de la question de l'acces. C’est 
pourquoi nous devons promouvoir vigoureusement des 
solutions politiques tout en trouvant des moyens novateurs 
d’atteindre les populations en peril, qui sont des femmes et 
des enfants pour l’immense majorite. Sur les presque 25 
millions de refugies et de personnes deplacees dans leur 
propre pays, 80 % sont des femmes et des enfants. Nombre 
d'entre eux sont pris au piege dans les cadres hautement 
militarises que constituent les camps de refugies et de 
personnes deplacees, ou les femmes et les enfants sont 
particulierement vulnerables aux violences sexuelles et 
physiques, et ou l’on force les gargons a s’enroler. 

Nous avons deja reussi a approcher des dizaines de 
milliers de femmes et d'enfants en utilisant les «corridors 
de paix» et les «journees de calme» dans des regions 
comme l’Amerique centrale, l’Asie du Sud et le Moyen- 
Orient, ainsi que grace au principe de l’operation Survie au 
Soudan, et a des arrangements comme le recent accord de 
l'ONU pour Pacheminement de secours humanitaires aux 
habitants de certaines regions non encore atteintes par l’aide 
humanitaire de la Republique democratique du Congo. 

Notre travail se fonde sur les principes internationale- 
ment reconnus d’humanite, d’impartialite et de neutralite. 
Pour nous assurer que ces principes guideront toujours nos 


6 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


3977e seance 
12 fevrier 1999 


actions, l'UNICEF vient de lancer des programmes de 
formation concernant les principes humanitaires a l’intention 
de nos collegues, des institutions et des organisations non 
gouvernementales partenaires qui fournissent un appui direct 
aux enfants dans les conflits armes. Nous devons egalement 
prendre des mesures pour ameliorer la surete et la securite 
du personnel humanitaire. 

Dans leurs efforts pour proteger les civils, nos colle¬ 
gues courageux du systeme des Nations Unies — en fait, le 
personnel charge de fournir une assistance, de maniere 
generate — sont de plus en plus souvent la cible d’attaques 
violentes et les victimes de meurtres et de viols. Le droit 
d’utiliser des systemes de communication pour leurs propres 
operations leur est parfois refuse. Les biens appartenant a 
l'ONU sont souvent pilles en toute impunite, causant des 
pertes qui depassent plusieurs dizaines de millions de 
dollars. Cette situation doit cesser si nous voulons qu’un 
programme de paix et de securite pour les enfants soit 
effectivement applique. 

D’autre part, le personnel de l’ONU doit recevoir une 
formation appropriee pour pouvoir faire face au desordre et 
a la violence qui les attendent. L’UNICEL et le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies ont 
beaucoup investi dans ce domaine. Nous avons entrepris 
d’elaborer un systeme de controle de ces incidents et avons 
distribue des programmes de formation et de sensibilisation 
aux problemes de securite dans plus de 200 lieux d’affecta¬ 
tion. Mais ces mesures ne represented a vrai dire qu’un 
debut et elles ne sauraient a elles seules suffire a repondre 
aux besoins de securite des quelque 30 000 membres du 
personnel de l'ONU sur le terrain. 

Troisiemement, il importe d'appuyer les activites de 
deminage humanitaire. Le rapatriement qui est indispensable 
a tout processus de paix, ne peut etre concu et encore moins 
entrepris sans les ressources necessaires et la volonte re- 
quise pour degager les champs de mines le long des voies 
de rapatriement et dans les regions de destination. Cepen- 
dant, dans certains pays comme le Cambodge, on compte 
deux fois plus de mines antipersonnel que d'enfants. 

L’UNICEF salue le role de coordination joue par le 
Service de Taction antimines de l'ONU et nous oeuvrons en 
etroite collaboration avec les partenaires de l'ONU pour 
mener des activites d’education et de sensibilisation au 
danger des mines, fournir une aide aux victimes et assurer 
la readaptation des enfants et des collectivites. Nous ap- 
puyons actuellement des programmes de ce type dans toutes 
les regions du monde. 


En outre, la Convention d’Ottawa offre des possibilites 
non negligeables d’ameliorer sensiblement la situation des 
collectivites touchees. C’est pourquoi, nous sommes si 
fermement resolus a faire en sorte qu’il soit applique de la 
maniere la plus large possible. Nous sommes cependant 
preoccupes par le fait que plusieurs pays touches necessite- 
ront l’aide de l’ONU pour honorer leurs obligations au titre 
de la Convention. La volonte politique et T appui des dona- 
teurs dans ces domaines seront essentiels pour permettre 
une intervention coordonnee. 

Quatriemement, il importe de proteger les enfants 
contre les effets des sanctions. Dans Tinteret des enfants, 
les sanctions ne devraient pas etre imposees sans que soient 
prevues des derogations humanitaires obligatoires, imme- 
diates et executoires, assorties de mecanismes destines a 
controler leurs repercussions pour les enfants et d’autres 
groupes vulnerables. Dans tous les pays faisant l'objet de 
sanctions economiques globales, les lacunes des dispositions 
actuelles ont abouti a des taux alarmants de malnutrition 
infantile et de mortalite maternelle et infantile. Il importe de 
remedier a ces carences. 

Nous nous felicitons de l’appel recemment lance par 
le Conseil de securite pour observer les consequences sur le 
plan humanitaire des sanctions sur les enfants et creer des 
mecanismes derogatoires plus efficaces. Nous estimons que 
des evaluations des consequences des sanctions sur les 
enfants sont essentielles a cet egard et qu'elles doivent etre 
menees avant, pendant et apres Timposition de sanctions. 

L’aide humanitaire ne represente que 5 % de tous les 
produits presentes a des fins de derogation au Comite des 
sanctions. C’est pourquoi je souligne qu’il importe d’elabo¬ 
rer une liste des fournitures humanitaires essentielles qui 
pourraient faire l'objet de derogations et je demande ins- 
tamment que des materiels educatifs soient inclus dans cette 
liste. 

Cinquiemement, nous devons nous assurer que la 
consolidation de la paix prend tout particulierement en 
compte les enfants. Lors de la conclusion d’accords de paix, 
nous avons la possibility de nous assurer que les activites de 
consolidation de la paix sont menees en conformite avec les 
droits de l’homme et les normes humanitaires, tout en 
encourageant le respect de ces normes par des entites qui ne 
sont pas des Etats. Alors que le respect des droits de T en¬ 
fant est rarement mentionne dans les accords de paix, il 
convient de rappeler que les processus de paix en El Salva¬ 
dor et au Guatemala ont abouti a des accords sur les droits 
de l’homme et sur la necessite de mettre en place des 
mecanismes de verification nationaux et internationaux. 
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II est vrai que l’on aurait pu faire beaucoup plus pour 
repondre aux besoins particuliers des enfants. Mais, en 
meme temps, des precedents importants ont ete etablis 
auxquels nous souscrivons sans reserve. La Mission de 
verification des Nations Unies au Guatemala (MINUGUA), 
par exemple, a applique des projets destines a renforcer les 
institutions de protection des droits de l’enfant; ce qui a 
finalement abouti a la creation d’un bureau special au sein 
du Gouvernement pour mieux faire connaitre les droits de 
F enfant, pour enqueter sur les violations, pour surveiller les 
institutions publiques qui fournissent des services aux 
enfants et pour influencer la legislation afin de veiller a ce 
que le Guatemala respecte ses obligations au titre de la 
Convention relative aux droits de F enfant. Nous pensons 
que l’appui a de telles activites doit etre elargi a d’autres 
institutions nationales, notamment la police et le systeme 
judiciaire. 

Sixiemement, nous devons empecher que les crimes de 
guerre restent impunis, en particulier ceux qui sont commis 
a l’encontre d’enfants. Le recrutement d'enfants en tant que 
membres des forces armees, leur viol et leur assassinat, de 
meme que le fait de prendre pour cible leurs ecoles et leurs 
hopitaux sont reconnus par le Statut de la Cour penale 
internationale pour ce qu’ils sont, c’est-a-dire des atrocites 
abominables. La ratification du Statut de la Cour penale 
internationale constitue une priorite essentielle pour F UNI¬ 
CEF et nous nous attacherons a assurer son application 
efficace au niveau national par le biais de la formation et 
d’un appui pour faciliter la mise en oeuvre de reformes 
legislatives. L’entree en vigueur du Statut de la Cour cette 
annee serait, selon nous, l’evenement le plus marquant de 
la commemoration du cinquantieme anniversaire des 
Conventions de Geneve et du dixieme anniversaire de la 
Convention relative aux droits de F enfant et ce serait 
effectivement une maniere ideale de saluer Farrivee du 
prochain millenaire. 

Septiemement, il importe de promouvoir des dispositifs 
d’alerte avancee et des actions preventives en faveur des 
enfants. De telles actions permettraient d’empecher que des 
violations des droits de Fhomme soient perpetrees, tout en 
contribuant a desamorcer des situations de tension suscepti- 
bles de deboucher sur des conflits armes. Les membres du 
personnel international deploye sin le terrain, y compris le 
personnel militaire, civil et humanitaire, sont souvent les 
premiers temoins des violations abominables qui sont 
commises contre les enfants et les femmes. Or, les procedu¬ 
res et les mecanismes permettant d'evaluer ces violations, 
de dresser des rapports, de controler ces situations, de 
poursuivre les auteurs de ces crimes et d’y remedier sont 
lamentablement insuffisantes. Le deployment de controleurs 


et d’observateurs des droits de Fhomme sur le terrain dans 
le cadre des missions preparatories et des operations de 
terrain doit etre considere comme un aspect fondamental de 
tous les efforts du Conseil de securite pour promouvoir la 
paix et faciliter le reglement des conflits. Un montant de 
ressources adequat et un personnel en nombre suffisant 
doivent etre disponibles pour permettre la mise en oeuvre 
efficace de ces composantes afin de pouvoir gerer le pro- 
bleme des droits de F enfant et des violations fondees sur le 
sexe. 

A cette fin, F UNICEF a mis au point un programme 
de formation sur les sexospecificites et la protection des 
droits des enfants dans les situations d’urgence complexes. 
Ce programme est actuellement utilise par le Departement 
des operations de maintien de la paix et plusieurs instituts 
nationaux de formation au maintien de la paix. Nous avons 
fait en sorte qu’un programme semblable soit mis a la 
disposition de la Mission de verification au Kosovo menee 
par FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et, au niveau d’un pays, par exemple, au 
Mozambique, nous travaillons avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement sur les droits de 
F enfant, les sexospecificites et la formation de la police 
pour ce qui est du droit des mineurs. II importe au plus haut 
point d’encourager la creation d’institutions nationales 
independantes et permanentes pour proteger les droits de 
Fhomme et retablir la legalite dans le cadre de la transition 
vers la gouvernance democratique. 

La protection des enfants dans les conflits armes doit 
etre encadree par des regies et normes consacrees par les 
instruments internationaux des droits de Fhomme et du droit 
humanitaire. Un tel dispositif existe avec la Convention 
relative aux droits de F enfant, qui est non settlement le 
traite sur les droits de Fhomme le plus accepte de maniere 
universelle, mais egalement le seul qui inclut de maniere 
explicite le droit humanitaire. A cet egard, je voudrais par 
consequent faire quelques recommandations urgentes : 

Nous devons veiller a ce que les enfants soient tou- 
jours consideres comme une priorite exclusive dans tous les 
efforts visant a consolider la paix et a regler les conflits, 
qu’il s’agisse de mandats de demobilisation, de missions 
d’observation ou de la conclusion d’accords de paix. Ac¬ 
tuellement, les enfants sont officiellement ignores. Par 
exemple, la derniere evaluation des droits de Fhomme 
effectuee par la Mission d’observation des Nations Unies en 
Sierra Leone (MONUSIL) sin la situation epouvantable qui 
regne a Freetown, se concentre exclusivement, d’apres ce 
que j’ai lu la nuit derniere, sur les violations commises 
contre des enfants et des femmes. Or, le mandat de la 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


3977e seance 
12 fevrier 1999 


Mission ne prend pas en consideration le fait que ceux-ci 
ont desesperement besoin de recevoir une protection parti- 
culiere. De meme, le mandat de FOperation des Nations 
Unies au Mozambique ne tient pas compte des enfants dans 
le cadre de la demobilisation ou de la composante humani- 
taire et la Mission des Nations Unies en Angola n’inclut pas 
plus les enfants dans les activites de demobilisation, de 
desarmement ou de deminage prevues dans son mandat. 

Nous devons mettre fin a Futilisation des enfants 
soldats en continuant d'exercer des pressions pour faire en 
sorte que l’age de recrutement soit internationalement limite 
a 18 ans. 

Nous devons proteger les enfants contre les effets des 
sanctions. 

Nous devons assurer la pleine mise en oeuvre de 
Finterdiction mondiale des mines terrestres antipersonnel. 

Nous devons parvenir a une reduction importante de la 
disponibilite des petites armes et armes legeres qui ne 
servent qu’a perpetuer les guerres et les conflits et dont le 
port facile contribue pour une grande part a faire de ces 
enfants des enfants soldats. 

Nous devons veiller a fournir une formation specialisee 
sur les droits de F enfant et des codes de conduite a F inten¬ 
tion des militaires, des populations civiles et du personnel 
charge du maintien de la paix, afin qu’ils comprennent les 
responsabilites legales qu’ils doivent assumer a l’egard de 
tous les enfants, y compris la necessite de les proteger 
contre les pires violations de leurs droits. 

Nous devons degager suffisamment de ressources pour 
assurer la surete et la securite du personnel humanitaire. 

Et nous devons veiller a ce que les personnes qui 
commettent des crimes de guerre contre les enfants soient 
tenues de rendre des comptes devant une cour penale 
internationale disposant des pleins pouvoirs. 

L’UNICEF est pret a appuyer les travaux du Conseil 
de securite par tous les moyens possibles et egalement a le 
tenir pleinement informe. 

Je voudrais dire pour terminer combien nous appre- 
cions la preoccupation du Conseil de securite a l’egard des 
civils touches par les conflits armes, surtout en ce qui 
concerne le sort des enfants et des femmes. Nous sommes 
persuades que ce debat contribuera a une meilleure compre¬ 


hension de part et d’autre de la question et debouchera sur 
une cooperation accrue et plus active. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne 
a present la parole au Representant special du Secretaire 
general charge d’etudier Fimpact des conflits armes sur les 
enfants, M. Olara Otunnu. 

M. Otunnu (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
vivement le Conseil de securite de m’ avoir prie de m’asso- 
cier a cette reunion d'information. 

Tous les civils meritent la protection de la commu- 
naute internationale, et en ont besoin, mais les enfants 
meritent une attention toute particuliere, parce qu'ils consti¬ 
tuent le groupe le plus innocent et le plus impuissant des 
populations vulnerables et parce que, detruire les enfants 
equivaut dans ce contexte a detruire Favenir de la societe, 
mais aussi parce que les souffrances des enfants sont tout 
simplement sans commune mesure avec les situations qui 
les ont provoquees. 

En temoignage de quoi je me contenterai de citer les 
chiffres suivants. Au cours de la derniere decennie, comme 
le sait le Conseil, plus de 2 millions d’enfants ont ete tues 
dans des situations de conflit, plus d’un million d'enfants 
sont devenus orphelins. Plus de 6 millions d’enfants ont ete 
gravement blesses ou mutiles, 12 millions d'enfants sont 
devenus des sans-abri et plus de 10 millions d'enfants 
souffrent, selon les estimations, de graves traumatismes 
emotionnels et psychologiques. A Fheure meme ou nous 
parlons, plus de 300 000 enfants dans plus de 30 situations 
de conflit dans le monde sont des enfants soldats. Plus de 
la moitie de la population totale des personnes deplacees, 
aussi bien celles qui sont deplacees a l’interieur des frontie- 
res de leur pays que celles qui ont du franchir les frontieres 
nationales, sont des enfants. Selon les estimations, chaque 
mois plus de 800 enfants sont tues ou mutiles par des mines 
terrestres; en fait, les pires formes de traumatisme et d'in- 
fraction, de viols et autres violences sexuelles sont regulie- 
rement commises contre des femmes et en particulier des 
jeunes femmes qui se trouvent dans des situations de 
conflit. Voila pourquoi nous devons nous concentrer avant 
tout sur la situation particulierement vulnerable des enfants. 

J’aimerais consacrer le reste de mes remarques a ce 
qui pourrait etre fait, aux mesures que la communaute 
internationale pourrait envisager pour inverser cette ten¬ 
dance abominable. 

La premiere mesure, dont a parle mon collegue 
M. Sergio Vieira de Mello lors de son expose au Conseil il 
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y a quelques semaines a peine, concerne l’imperatif absolu 
d’avoir acces aux populations en detresse. Lorsque des 
communautes sont coupees du monde exterieur et qu’elles 
sont isolees, c’est la qu’elles sont le plus vulnerables, c’est 
la que des sevices sont exerces et se multiplient. La com- 
munaute internationale doit done insister pour que les 
organismes humanitaires disposent d'un acces, pour qu’ils 
puissent tout simplement temoigner et apporter un secours 
a ceux qui en ont besoin et veiller a ce que les normes 
internationales et locales qui s’appliquent a la conduite de 
la guerre soient bien respectees. 

Deuxiemement, nous devons promouvoir la notion des 
enfants en tant que zone de paix. En termes pratiques, cela 
suppose deux types de mesures. La premiere est que les 
lieux ou les enfants sont majoritaires, tels que les ecoles, les 
hopitaux et les terrains de jeux soient consideres comme des 
zones exemptes de combat. A cet egard, je me felicite de ce 
que le Statut de la Cour penale internationale fait de toute 
attaque qui prendrait ces lieux pour cible un crime de 
guerre. Mais la deuxieme implique que, meme si nous ne 
sommes pas en mesure de mettre fin a la guerre dans 
certaines situations, il faudrait au moins promouvoir l’idee 
de cessez-le-feu humanitaires et d’une interruption des 
hostilites pour permettre des vaccinations et des evacuations 
et pour permettre d’assurer une protection particuliere aux 
enfants. Les idees examinees a present par nos collegues du 
Fonds des Nations Unies pour Fenfance (UNICEF) et de 
F Organisation mondiale de la sante dans le contexte du 
Congo seront, je l’espere, fermement appuyees par le 
Conseil. 

Troisiemement, il y a des situations dans lesquelles — 
dans le cadre d'un conflit en cours — les parties belligeran- 
tes, y compris les acteurs non etatiques, se sont engages a 
prendre certaines mesures pouvant accroitre Fespace de 
protection destine aux enfants. Elies se sont engagees a ne 
pas recruter et a ne pas se servir d’enfants, a ne pas entra- 
ver Faeces des populations aux secours dans les regions 
qu’elles controlent et a ne pas prendre pour cible les popu¬ 
lations civiles. Le probleme consistera maintenant a faire en 
sorte que les parties belligerantes soient encouragees et 
invitees a honorer leurs engagements. Le Conseil de securite 
a un role collectif a jouer a cet egard, et les gouvernements 
representes au sein du Conseil de securite aussi bien qu’au 
sein de l’ONU ont un role individuel a jouer. 

Que peuvent faire les gouvernements? Les gouverne¬ 
ments disposent de systemes de communication tres impor- 
tants avec les parties belligerantes, y compris les acteurs 
non etatiques. Les gouvernements ont une influence qui 
peut etre vraiment determinante sur le terrain. Dans un 


monde interdependant, je crois qu’aucune partie a un conflit 
ne peut rester indifferente si les gouvernements interesses et 
le Conseil de securite font un effort concerte pour que les 
parties sachent qu’il importe qu’elles honorent les engage¬ 
ments qu’elles ont pris. 

Quatriemement, nous devons voir comment les initiati¬ 
ves actuellement prises au sein de pays pourraient se tra- 
duire en initiatives communautaires. Qu’entends-je par la? 
Je me suis rendu dans un certain nombre de pays au cours 
de F annee ecoulee et j’ai essaye de prendre certains engage¬ 
ments et de mettre en oeuvre certaines initiatives sur le 
terrain. Mais j’ai aussi note de plus en plus certaines activi¬ 
ties transfrontieres : recrutement, enlevement et transfert 
d’enfants par-dela les frontieres, mouvement illicite d'ar- 
mes, en particulier d’armes de petit calibre; livraison de 
mines terrestres et egalement deplacements de populations 
par-dela les frontieres. Il est impossible de proteger les 
populations civiles, en particulier les enfants, exclusivement 
a l’interieur des frontieres nationales. Nous devons done 
identifier certaines regions, certains pays voisins, et prendre 
des initiatives qui forceront des engagements de la part des 
pays voisins, ainsi que de la part des groupes d’insurges qui 
operent dans ces zones pour qu’ils renoncent a certaines de 
leurs activites et prennent certaines mesures afin d’assurer 
la protection des enfants. 

Avec mes collegues au sein des Nations Unies, et 
notamment a l’UNICEF, nous envisageons d’ores et deja les 
moyens de lancer de telles initiatives dans la region concer- 
nee par F Autorite intergouvernementale pour le developpe- 
ment (IGAD) dans l’Afrique de l'Est, en Sierra Leone, au 
Liberia et, certainement dans la region ou se joue la guerre 
du Kosovo. 

Cinquiemement, je suis tout a fait d’accord avec mes 
collegues quand ils constatent que, jusqu’a present, ce qui 
frappe dans les accords de paix c’est le fait qu’on n'y fasse 
aucune allusion aux besoins ni a la protection des enfants. 
Cette lacune ne saurait passer inapercue. Et pourtant nous 
savons, comme je l’ai indique. que les enfants souffrent 
d'une maniere disproportionnee lorsqu’ils sont pris dans des 
conflits. Au lendemain des conflits, ce sont eux qui sont les 
plus presents au sein de la societe, ces enfants dont il faut 
s’occuper. J'espere done que l'on s’attachera de fagon plus 
systematique a n’epargner aucun effort pour encourager les 
parties aux conflits et pour faire en sorte que la question de 
la protection des enfants et de leurs besoins soit inscrite 
dans les programmes de paix, e’est-a-dire au stade auquel 
se deroulent les negotiations. 
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Mon bureau a entame des discussions preliminaires 
dans le contexte du Burundi et de la Colombie, et nous 
esperons qu’avec l’appui du Conseil et celui d’autres amis 
du Burundi et de la Colombie, il sera possible d’appliquer 
la question de la protection et des besoins des enfants a ces 
deux situations ou les enfants ont souffert tout particuliere- 
ment. 

Sixiemement, nous avons le recrutement et l’utilisation 
d’enfants, question ou interviennent trois elements. La 
strategic globale doit etre de mettre fin a l’utilisation d’en¬ 
fants dans les situations de conflit. Mais trois elements sont 
importants pour mettre en oeuvre cette strategic. Le premier 
est bien entendu de faire passer l'age limite de recrutement 
et de participation de 15 a 18 ans et je cherche tres active - 
ment a encourager un consensus sur cette question. Mais 
cela ne suffit pas. Deuxiemement, il est important que la 
communaute internationale mobilise un mouvement, un 
mouvement de pression, qui puisse s’appuyer sur les parties 
au conflit et aider a proteger les enfants dans les zones de 
conflit actuelles, ou les enfants sont victimes d’exactions. 
C’est un projet essentiellement politique, compare au projet 
juridique visant a relever l’age limite. Troisiemement, et 
cela est tout aussi important, nous savons qu’il existe des 
facteurs sociaux, economiques et politiques, qui creent les 
conditions propices a ce genre d’exploitation des enfants. 
Nous devons egalement examiner ces facteurs economiques 
et sociaux. Ces trois elements pris ensemble nous aideront 
a progresser vers l’elimination de l'utilisation des enfants et 
de la violence a leur egard dans pareils cas. 

Septiemement, j’ai ete tres frappe, lors de mes visites 
dans de nombreux pays, par le fait que le seul groupe le 
plus vulnerable est le groupe des personnes deplacees a 
l’interieur des frontieres de leur propre pays, et par le fait 
qu’a ce jour, il n’existe pas de cadre agree pour assurer la 
protection de ces personnes. Certes, des arrangements 
existent pour l’acheminement des secteurs, et nous nous en 
felicitons, mais aucun cadre n'est prevu pour assurer la 
protection de ces populations. J'en ai parle avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pom les refugies et avec 
mon excellent ami, M. Francis Deng, Representant special 
du Secretaire general pour les personnes deplacees dans leur 
propre pays. La communaute internationale doit relever un 
defi de toute urgence : a l'heure meme ou nous parlons, il 
y a davantage de personnes deplacees dans leur propre pays 
que de personnes qui ont traverse la frontiere pour devenir 
des refugies. Il faut absolument qu’un cadre soit mis en 
place pom assurer la protection de ce groupe des plus 
vulnerables. 


Huitiemement, il y a la question de 1’importance des 
systemes de valem locaux. Il y a deux piliers sur lesquels 
nous devons nous appuyer pour faire valoir notre revendi- 
cation en faveur de la protection des populations civiles. Un 
d’entre eux a deja ete evoque par mes collegues : les 
instruments internationaux humanitaires et relatifs aux droits 
de l’homme, tels que la Convention de Geneve, la Conven¬ 
tion des droits de l’enfant, le Statut recemment adopte de la 
Corn penale internationale. C’est un pilier important, proba- 
blement le pilier primordial. Mais il y a un deuxieme pilier, 
dont on entend moins parler, et j’espere que l’on en enten- 
dra parler davantage. Dans de nombreuses societes qui ont 
a faire face au defi que nous decrivons, il y a des valeurs, 
des normes qui sont le produit du terroir. qui parlent de 
protection des populations civiles, et en particulier des 
femmes, des enfants et des personnes agees. Je me souviens 
des paroles d’un Kenyen d’age avance qui, observant les 
atrocites commises dans des situations telles que celles que 
nous decrivons, a dit : «dans notre tradition, les hommes 
combattent des hommes. Mais a present, ils prennent pour 
cible des femmes, des enfants et des personnes agees». 
Telle etait la lamentation d’un vieux Kenyen. Nous devons 
done nous employer a promouvoir ce deuxieme pilier et la 
ou ce pilier a ete sape, et dans certains cas, s’est effondre, 
aider les communautes locales et les anciens a restaurer ce 
pilier. C’est sur ces deux piliers que nous devons nous 
fonder pour reclamer que les femmes et les enfants soient 
proteges. 

Neuviemement, il apparait clairement que souvent, le 
terrain est prepare pour des violations massives de civils par 
la diabolisation d’une autre communaute, par des campa- 
gnes de haine, des rassemblements et des tracts politiques, 
diffuses par la radio et la television. Ces signes sont visibles 
et audibles. La communaute internationale doit deployer des 
efforts plus concertes, plus systematiques pour repudier ces 
signes lorsqu’ils se font jour. 

Enfin, dixiemement, il y a le dialogue avec la commu¬ 
naute des affaires parce que, dans certains des pires theatres 
de conflit ou des femmes et des enfants sont pris pour cible, 
nous avons constate qu’il y a une grande activite commer- 
ciale dans les secteurs du bois, de Tor, des diamants et de 
la vente d’armes de petit calibre. Je ne parle pas de toutes 
les zones de conflit. Je parle de la Sierra Leone, je parle de 
F Angola, je parle de la Republique democratique du Congo 
et du Soudan. Des zones ou l'on voit tout particulierement 
la pire des formes de violence dont les populations civiles 
sont victimes. Est-il possible d’encourager la communaute 
des affaires a entamer un dialogue serieux sur cette ques¬ 
tion, peut-etre de mettre au point des codes de conduite 
volontaires dans le cadre de leur propre industrie, qui 
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puissent reduire leur contribution, aussi indirecte soit-elle, 
qui alimente la machine faisant des femmes et des enfants 
des victimes de la violence et du viol? 

Je voudrais dire pour terminer que je suis convaincu 
que deux elements sont tres importants pour le Conseil, 
tandis qu'il examine cette question. Premierement, l’epoque 
qui prend actuellement fin a ete une epoque d’elaboration 
d'instruments internationaux. Un corps tres impressionnant 
est en place et on a evoque nombre de ces instruments. La 
periode dans laquelle nous entrons doit etre celle de la mise 
en oeuvre. Un enfant en Sierra Leone n’est pas impres- 
sionne par tous les instruments que nous mentionnons ici, 
a moins que la mise en oeuvre de ces instruments et de ces 
valeurs soit decisive pom sa vie sur le terrain. J'espere que 
le Conseil de securite, collectivement, et les Membres 
representes au sein des Nations Unies utiliseront leur in¬ 
fluence a cette fin. 

Enfin, j’espere vivement que le Conseil entreprendra 
d’assurer le suivi systematique des engagements pris lors du 
debat d’il y a quelques semaines, au cours du debat d’au- 
jourd’hui, ainsi que dans F initiative la plus importante prise 
par le Conseil au mois de juin dernier et la declaration 
presidentielle sur les consequences des conflits sur les 
enfants. J’espere que l'engagement concretise par ces 
initiatives sous-tendra les travaux actuels du Conseil et plus 
particulierement au moment ou il prendra des decisions sur 
des situations particulieres de crise et arretera des mandats 
precis. 

Je reste a la disposition du Conseil pom 1’ aider a faire 
avancer ce projet. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Avant tout, je me dois de vous dire. Monsieur le President, 
ainsi qu’a la delegation canadienne, notre gratitude pour 
votre creativite et les travaux que vous avez realises, qui ont 
rendu la presente reunion d’information possible. 

Je tiens egalement a remercier M. Cornelio Sommaru- 
ga. President du Comite international de la Croix-Rouge, 
Mme Carol Bellamy, Directrice generate du Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, et M. Olara Otunnu, Repre- 
sentant special du Secretaire general, pour leur declaration 
liminaire. En fait, la qualite de ces declarations est telle 
qu’on souhaiterait que cela donne lieu non seulement a une 
reunion d'information publique du Conseil de securite, mais 
egalement a un debat d’orientation ouvert a part entiere, qui 
permettrait a tous les Etats Membres interesses d'y partici- 
per. La participation active de tous les Membres interesses 
de l’Organisation des Nations Unies pourrait aider le 


Conseil de securite dans ses efforts pour mettre au point des 
politiques appropriates pom l’avenir et nous esperons pou- 
voir compter sur leur participation lorsque nous poursui- 
vrons nos travaux. 

Le but fondamental de Faction humanitaire des Na¬ 
tions Unies doit etre d’assurer la securite humaine, notam- 
ment la securite physique et pas seulement la protection 
legale. La determination du Conseil, a l’heure actuelle, de 
faire des progres en ce sens devrait porter ses fruits. De 
nouveaux efforts sont necessaires, dans le cadre de l’Orga- 
nisation des Nations Unies et d’autres instances. Ainsi, il 
sied de mentionner aujourd'hui l’initiative d'un groupe de 
pays partageant un certain nombre d’idees, sous la direction 
du Canada et de la Norvege, destinee a donner tout son sens 
et une expression concrete et precise a la notion de securite 
humaine. La Slovenie continuera de participer a cette 
initiative du mieux qu’elle pourra. Nous esperons que des 
resultats concrets se produiront, s’ajoutant aux acquis deja 
obtenus dans des domaines tels que Faction internationale 
antimines et la justice penale internationale. 

La discussion d’aujourd’hui au Conseil de securite 
concerne la protection des civils touches par les conflits 
armes. Ceci nous parait avoir au moins deux implications 
import antes. 

La premiere a trait a la responsabilite du Conseil de 
securite qui, en vertu de la Charte des Nations Unies, 
assume la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. La tache du Conseil 
consiste done a empecher des conflits militaires et, s’ils 
eclatent, a contribuer effectivement a leur reglement. En 
outre, le Conseil est charge, apres la cessation des hostilites, 
de contribuer a la transition vers la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

La preeminence de ces taches fondamentalement 
politiques et militaires du Conseil ne doit jamais etre ou- 
bliee. En s’attelant a des questions humanitaires, le Conseil 
de securite doit eviter le piege de recourir a Faction huma¬ 
nitaire — ou a des discussions sur ce sujet — au lieu de 
prendre les mesures politiques ou militaires voulues. Mais 
surtout, le Conseil doit toujours garder a l’esprit qu’une 
action preventive est preferable a toute reaction. Je redis ces 
principes non seulement dans un souci de clarte theorique 
mais, surtout, de pertinence pratique quant a la fagon dont 
le Conseil traite des diverses questions dont il est saisi et du 
theme d’aujourd’hui. 

La deuxieme implication de ce debat est la necessite 
de bien comprendre F importance de la protection des civils 
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touches par les conflits armes contemporains. La protection 
des civils exige une action et celle-ci est souvent imperati¬ 
ve. Pour le Conseil de securite, cela signifie l’utilisation 
adequate de ses ressources. En outre, la protection de civils 
en situation de conflit arme necessite diverses formes de 
cooperation entre les Etats, ainsi que leur propre coopera¬ 
tion avec le Conseil et avec les organismes humanitaires. 

Lorsque la prevention du conflit est encore possible, 
la cooperation inter-Etats necessite une demarche unifiee et 
des pressions doivent etre exercees afin que la solution 
pacifique devienne plus realiste que les options militaires. 

Dans les situations ou predominent les problemes 
humanitaires dus a l'existence de conflits militaires, des 
actions qualifiees parfois «d’alternatives medianes» peuvent 
s’averer necessaires, consistant a fournir du personnel de 
police ou autre en vue d’assurer la securite dans les camps 
de refugies ou a etablir des missions de maintien de la paix, 
pour ne citer que deux exemples. 

Dans certains conflits militaires, il est necessaire que 
le Conseil de securite puisse mobiliser la communaute 
internationale pour appliquer les mesures prevues au Chapi- 
tre VII afin de proteger les civils, y compris celles pre- 
voyant le recours a la force. Par ailleurs, s’il decide de 
prendre des sanctions economiques globales, le Conseil doit 
prevoir des exemptions humanitaires. 

La mise en oeuvre opportune et prudente des instru¬ 
ments et pouvoirs dont dispose le Conseil en vertu de la 
Charte des Nations Unies est la contribution la plus efficace 
du Conseil a la prevention et a la maitrise de conflits et, par 
consequent, a la protection des civils. Le Conseil de securite 
est un organe unique disposant de moyens uniques devant 
etre utilises de fagon avisee et effective. 

Ces remarques visent a maintenir 1’attention axee sur 
le role du Conseil de securite dans l’examen des diverses 
questions relatives a la protection des civils dans des 
conflits armes, dont celle portant sur 1’application du droit 
international humanitaire. Le respect du droit humanitaire 
est fondamental et obligatoire pour tous les Etats. Le Presi¬ 
dent du Comite international de la Croix-Rouge a evoque 
Particle premier de la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, selon lequel : 

«Les Hautes Parties contractantes s’engagent a 
respecter et a faire respecter la presente Convention en 
toutes circonstances.» 


L’Article 13 du Protocole additionnel a la Convention 
de Geneve relatif a la protection des victimes des conflits 
armes non internationaux, interdit expressement toutes 
attaques contre des civils. Ce sont des obligations importan- 
tes et fondamentales qui doivent etre explicitees. 

Je ne voudrais pas proceder a une analyse juridique 
systematique des problemes actuels du droit international 
humanitaire. Le Conseil de securite n’est certainement pas 
Finstance la plus indiquee pour cette analyse. Par ailleurs, 
le Conseil doit s’atteler a un probleme fondamental — je 
dirais existentiel — du droit international humanitaire 
actuel. 

On a repete a maintes reprises au Conseil de securite 
que le fosse entre les regies du droit humanitaire et leur 
application n’a jamais ete plus large. Des attaques delibe- 
rees contre les civils sont devenues banales dans de nom- 
breux conflits armes modernes. Le sort des enfants, victimes 
de guerre, est particulierement odieux. Les regies de base 
du droit humanitaire sont deliberement violees. Dans certai- 
nes situations decrites par le Representant special du Secre¬ 
taire general pour la protection des enfants en periode de 
conflit arme, meme les normes morales les plus elemen- 
taires et systemes de valeurs traditionnellement respectes 
sont ignores. Cette situation qu’il a qualifiee de «vide 
ethique» peut saper tout P edifice du droit international 
humanitaire. 

Ce probleme doit susciter la plus vive preoccupation 
du Conseil de securite. Que pouvons-nous faire? Au- 
jourd’hui, je pense que nous devons mieux comprendre le 
probleme. Nous appuyons done la proposition demandant au 
Secretaire general de presenter un rapport contenant des 
suggestions et propositions specifiques au Conseil de securi¬ 
te, agissant au titre de ses prerogatives, en vue d’ameliorer 
la protection physique et legale des civils en periode de 
conflit arme. Cette etude ne devrait pas repeter P analyse de 
questions deja bien etudiees portant sur la structure juridi¬ 
que du droit international humanitaire, mais examiner en 
detail les problemes d’application de base du droit interna¬ 
tional humanitaire a l’heure actuelle, et aider le Conseil a 
elaborer ses futures politiques. 

L’idee premiere est que le droit humanitaire actuel 
enonce deja tous les principes et regies de base necessaires. 
La creation de normes supplementaires ne doit pas etre 
prioritaire. II faut eviter la tentation de redefinir des crimes 
de guerre et crimes contre Phumanite deja definis. Mais 
certaines normes doivent etre renforcees, comme P interdic¬ 
tion de recruter pour les forces armees des enfants n’ayant 
pas Page legalement requis ou des normes relatives a 
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1'interdiction de mener des actions militaires contre des 
zones declarees sures pour la population civile. Les normes 
devant etre renforcees sont peu nombreuses mais fondamen- 
tales, et il faudrait deployer des efforts en ce sens. 

Par ailleurs, les mesures devant donner effet aux 
normes fondamentales du droit humanitaire doivent etre plus 
elaborees et mises en oeuvre de fagon concrete. Elies 
comprennent des actions qui rendraient la Cour penale 
internationale plus efficace ainsi que le developpement de 
mecanismes de cooperation entre Etats afin de concretiser 
l'idee pronee par le Secretaire general de l'ONU en parti- 
culier : rendre les combattants financierement redevables a 
l’egard de leurs victimes. Ces idees pratiques, qui pourraient 
exiger de nouvelles formes tres ambitieuses de cooperation 
internationale, devraient faire partie des priorites d’une 
eventuelle etude conduite par le Secretaire general. 

De tels mecanismes exigeront necessairement une 
action a long terme et soutenue et, dans une large mesure, 
feront appel a la participation du Conseil de securite a 
l’avenir. Dans le meme temps, le Conseil devra veiller a 
une meilleure mise en oeuvre de ses fonctions fondamenta¬ 
les en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, comme celles que j’ai evoquees precedem- 
ment. J’espere que les discussions d’aujourd’hui apporteront 
une contribution reelle en la matiere. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (interpretation de I’an- 
glais) : Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous 
souhaiter chaleureusement la bienvenue a cette seance du 
Conseil. Le Royaume-Uni se felicite de l’initiative prise par 
le Canada d’organiser cette seance d'information et lui 
apporte son appui. Nous saluons egalement votre engage¬ 
ment personnel a cet egard. L'annee 1999 marque le cin- 
quantenaire des Conventions de Geneve et le centenaire de 
la premiere Conference internationale de la paix de La 
Haye. L’examen par le Conseil des mesures supplementaires 
qui pourraient etre prises pour veiller a ce que le droit 
humanitaire soit pleinement et effectivement mis en oeuvre 
vient a point nomme. Nous nous felicitons, par ailleurs, du 
fait que cette reunion d’information se deroule dans le cadre 
d’une seance du Conseil, en public et sous votre presidence, 
ce qui constitue un pas supplementaire vers une plus grande 
transparence de nos procedures. Je tiens egalement a remer- 
cier M. Sommaruga, Mme Bellamy et M. Otunnu pour les 
contributions precieuses qu’ils ont apportees aujourd’hui. 

La plupart des conflits examines actuellement par le 
Conseil sont des conflits armes internes. Les civils sont de 
plus en plus souvent les principales victimes des conflits et 
sont meme pris deliberement pour cible. La protection des 


civils devient plus difficile car la ligne de demarcation qui 
separe les civils et les combattants, entre les soldats de la 
paix et le personnel humanitaire s’estompe souvent. Nombre 
des auteurs des attaques contre les civils ne se trouvent pas 
sous le controle d’un Etat et n’appartiennent a aucune 
chaine hierarchique. L’effondrement de l’etat de droit, aux 
plans international et national, constitue un probleme fonda- 
mental et inquietant dans un certain nombre de conflits dont 
est saisi le Conseil. 

Cet effondrement de l’etat de droit se trouve aggrave 
par la nature brutale et anarchique des conflits contempo- 
rains, decrits de fagon tres claire au Conseil, le mois dernier 
par le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
de nouveau aujourd'hui. Quelles conclusions de politique 
generate pouvons-nous en tirer? 

La principale conclusion que nous pouvons tirer est 
Fimportance que revet la prevention des conflits. Comme 
vient de le dire l’Ambassadeur Tiirk, la meilleure fagon de 
proteger les civils est d'essayer, d’abord, de prevenir les 
conflits armes en favorisant le developpement economique 
et social — comme l’a prone le Representant special, 
M. Otunnu — ainsi que la bonne gouvernance et le respect 
des droits de l’homme. Nous devons prendre conscience du 
role vital que jouent la prevention des conflits et la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits dans l’enrayement du 
cycle de violence qui conduit a la disintegration des Etats. 
A cet egard, nous saluons les efforts deployes par le Secre¬ 
taire general pour ameliorer la coordination entre les princi- 
paux acteurs de l'ONU concernes. 

Nous devons egalement redoubler d’efforts pour lutter 
contre les trafics d’armes et encourager 1'adhesion univer- 
selle a la Convention d’Ottawa sur les mines terrestres 
antipersonnel et V application de celle-ci. II faut, par ailleurs, 
aider les Etats vulnerables a se doter de forces militaires et 
de police responsables et bien formees placees sous controle 
civil. Cela implique de continuer d’inscrire la prevention 
des conflits dans nos programmes de developpement a plus 
long terme et d’accorder une plus grande attention a la 
securite. 

Mais, nous devons aussi nous employer a attenuer les 
effets des conflits violents sur les civils qui nous ont ete 
decrits de fagon si claire ce matin. II existe deja un corps 
important en matiere de droits de l’homme internationaux 
et de droit humanitaire. Nous devons veiller a ce qu'il soit 
respecte et mis en oeuvre consciencieusement. 

Nous devons egalement mettre au point des moyens 
pratiques permettant de reduire les risques et la confusion 
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sur le terrain, des moyens qui survivent a l’effondrement de 
l’etat de droit. Nous esperons que le prochain rapport du 
Secretaire general mettra particulierement Faccent sur cet 
aspect du probleme. Je souhaiterais insister sur six domai- 
nes. 

Premierement, nous devons deployer davantage d’ef¬ 
forts en faveur de l’education et de la formation. II nous 
faut jeter les bases pour la protection des civils dans les 
conflits armes en diffusant l’information concernant les 
obligations en matiere de droits de Fhomme et de droit 
international humanitaire parmi les forces de securite afin 
que tout soldat comprenne, en des termes clairs et simples, 
quelles sont ses responsabilites. II s’agit d’un domaine ou 
le CICR accomplit deja un excellent travail dans de nom- 
breux pays et il merite notre appui sans reserve. A l’evi- 
dence, il est tout aussi important de veiller a ce que les 
soldats de la paix de 1’ONU re£oivent eux-memes une 
formation dans les domaines des droits de Fhomme et du 
droit humanitaire. 

Deuxiemement, nous devons nous attaquer a la ques¬ 
tion du controle et de la mise a execution. L'education 
constitue une premiere etape importante mais que pouvons- 
nous faire si le droit international humanitaire continue 
d’etre bafoue? Le probleme des personnes deplacees en est 
un exemple. Un excellent travail a ete accompli pour codi¬ 
fier les principes regissant le traitement des personnes 
deplacees mais il n’existe aucun mecanisme permettant 
d’assurer le respect de ces principes. Il faut traiter ce 
probleme. 

Troisiemement, comme Font dit Mme Bellamy et le 
Representant special M. Otunnu, nous devons nous attaquer 
davantage aux causes profondes du probleme, notamment au 
recrutement des enfants soldats. Il est absurde de s’attendre 
a ce qu’un enfant de 12 ans comprenne, as simile et respecte 
les dispositions detaillees du droit international humanitaire. 
La communaute internationale doit redoubler d’efforts pour 
veiller a ce que les enfants ne soient pas utilises comme des 
soldats en temps de guerre. Ainsi que 1’a dit Mme Bellamy, 
une fois que les combats ont cesse, les enfants soldats 
demobilises — mais aussi les autres anciens combattants — 
doivent recevoir F assistance dont ils ont besoin pour etre en 
mesure de jouer un role constructif au sein de leur commu¬ 
naute. 

Quatriemement, nous devons nous attaquer au pro¬ 
bleme des armes de petit calibre car si les ex-combattants 
continuent d’avoir acces a des armes personnelles apres la 
cessation des combats, ils risquent fortement d'etre entraines 
de nouveau vers des modes de vie violents. 


Cinquiemement, le Conseil devrait envisager d'etre 
plus actif pour veiller a ce que les besoins des civils soient 
systematiquement pris en compte au moment de l’elabora- 
tion de nouveaux mandats en matiere de maintien de la 
paix, en particulier dans les domaines tels que les droits de 
Fhomme et les questions humanitaires, notamment le 
deminage. Nous devons egalement travailler a assurer une 
transition sans heurt du maintien de la paix a la consolida¬ 
tion de la paix et mieux prendre en compte l'importance de 
la reconstruction des capacites locales et du relevement de 
la societe civile. 

Enfin, comme Font dit nos trois invites, nous devons 
examiner les mesures supplementaires qui pourraient etre 
prises pour renforcer la securite du personnel humanitaire 
sur le terrain, en particulier dans les cas ou existe un 
consentement limite de la part des parties belligerantes et ou 
la situation sur le plan de la securite est instable. Il faut 
veiller a ce que les mecanismes de l'ONU en matiere de 
securite disposent des ressources necessaires a leur fonc- 
tionnement. Nous devons envisager des mesures pratiques 
telles que l’echange regulier d’informations vitales en 
matiere de securite entre les organismes des Nations Unies 
et les organisations non gouvernementales. 

Nombre des questions dont nous discutons aujourd’hui 
depassent le domaine de competences immediat du Conseil 
de securite et sont egalement examinees au sein d’autres 
organes. Le Conseil de securite ne saurait pour autant 
s’abstenir d’examiner cette question importante et les debats 
de cet organe doivent etre enrichis par les vues d’autres 
protagonistes et inversement. Nous pensons que le Conseil 
doit agir en coordination avec le reste du systeme des 
Nations Unies et non pas de fa£on isolee. Le Conseil 
devrait egalement aller au-dela des symptomes pour s’inte- 
resser aux causes des conflits. 

Nous esperons done que le rapport du Secretaire 
general etudiera le sujet dans une perspective plus large, en 
s’appuyant sur des debats faisant intervenir un vaste eventail 
d’acteurs, tant a l’interieur qu’a l’exterieur du systeme des 
Nations Unies. Nous esperons egalement que le rapport 
presentera des recommandations concretes afin que le suivi 
de ce debat soit veritablement decisif. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, tout comme mes collegues, 
je suis heureux de vous voir presider la presente seance et 
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je remercie la delegation canadienne d'avoir pris cette 
initiative. Je tiens egalement a remercier M. Sommaruga, 
Mme Bellamy et M. Otunnu pour leur participation a notre 
reunion et pom leurs exposes. 

II ressort clairement de leurs exposes et des allocutions 
prononcees par mes collegues que la tache consistant a 
assurer un respect strict du droit international humanitaire 
est une des principales taches auxquelles nous devons faire 
face aujourd'hui, compte tenu, en particulier, du nombre 
eleve de conflits de natures tres differentes. Je ne m’eten- 
drai pas sur les aspects qui ont deja ete evoques ici. 

La reunion d’information d’aujourd’hui, qui se tient 
sous forme de seance publique, confirme que les membres 
du Conseil de securite sont convaincus de la necessite de 
renforcer le droit international humanitaire, d’assurer son 
application et de mettre a profit les moyens dont dispose le 
Conseil de securite a cette fin. 

II est clair que le Conseil de securite se doit de prendre 
des mesures pom appuyer les activites des organisations 
humanitaires internationales, notamment pour assurer la 
protection du personnel civil au corns de conflits armes, 
ainsi que du personnel de ces organisations humanitaires, 
qui sont de plus en plus souvent la cible degressions 
armees. 

D’autre part, nous sommes convaincus que cet appui 
du Conseil de securite doit etre apporte en vertu des dispo¬ 
sitions de la Charte et s’exprimer avant tout sous une forme 
politique. Ce n’est qu’une fois que sont epuises tous les 
efforts politiques et diplomatiques que Ton peut eventuelle- 
ment envisager un recours a la force pour proteger le 
personnel humanitaire et les populations civiles, et ce, 
uniquement sur la base de la Charte. 

A ce propos, lorsque le Conseil de securite decide 
d’avoir recours a la force pom proteger les populations 
civiles, il faut serieusement reflechir a la question de l’effi- 
cacite de cette intervention et aux eventuelles consequences 
negatives de celle-ci. L’experience passee — notamment en 
Somalie — montre que parfois la decision du recours a la 
force, si elle est insuffisamment justifiee ou pesee, si l’on 
ne tient pas compte de toutes ses consequences possibles, 
peut, en tant qu’ingerence humanitaire mal con£ue, exacer- 
ber le conflit et aggraver encore le sort de la population 
civile, celle-la meme que l’on cherchait a proteger et a 
defendre. Voila pour le recours a la force autorise par le 
Conseil de securite, selon les dispositions de la Charte. 


Ce n’est un secret pom personne qu’il y a eu des 
tentatives, dernierement, d’utiliser les preoccupations huma¬ 
nitaires pom justifier une intervention unilateral, en 
contournant le Conseil de securite et sans obtenir son 
autorisation. II est clair que cela est tout a fait contraire a la 
Charte et qu’une telle methode est inadmissible. Elle ne 
peut que detruire le systeme actuel de relations internationa¬ 
les qui se fonde sur les principes de la Charte. La destruc¬ 
tion d’un tel systeme international serait un prix trop cher 
a payer pour regler des problemes d'ordre humanitaire, si 
importants que soient ces problemes, cm les consequences 
en seraient devastatrices et mondiales. 

Le droit international humanitaire doit etre respecte. Je 
pense que personne ne verra d’inconvenient a ce que Ton 
dise qu’il faut egalement respecter la Charte des Nations 
Unies et qu’on ne samait mettre en opposition la necessite 
de se conformer au droit international humanitaire a celle de 
respecter la Charte. 

Ceux qui m’ont precede ont deja dit que la question de 
la protection des civils en periode de conflits armes est 
complexe et d’une portee considerable et qu’elle exige, 
comme telle, une approche complexe de la part de la 
communaute internationale. De nombreux exemples ont ete 
donnes aujourd’hui. Mme Bellamy, notamment, a parle de 
la necessite de proteger les droits de l'enfant dans les 
conflits armes et de l’age minimum d'enrolement dans les 
forces armees — questions qui sont, avec d'autres, exami¬ 
nees egalement par le Conseil de securite. M. Olara Otunnu 
a parle de la necessite d’adopter un code de conduite pour 
les milieux d'affaires. Cette question, egalement tres essen- 
tielle, n’est pas du ressort du Conseil de securite. 

Voila pomquoi j’abonde dans le sens de M. Eldon, 
lorsqu’il declare que le rapport du Conseil de securite 
devrait avoir une portee aussi large que possible, exploiter 
toute la richesse des sources disponibles et contenir des 
recommandations adressees non seulement au Conseil de 
securite mais aussi a tous les autres participants aux efforts 
visant a faire respecter le droit international humanitaire. Ce 
rapport pourrait peut-etre egalement servir de catalyseur a 
cette demarche d'ensemble dont nous parlons et contribuer 
a faire passer cette these dans le domaine du concret. 

Nous ne devons pas oublier, naturellement, la compe¬ 
tence de l'Assemblee generate et du Conseil economique et 
social dans le domaine humanitaire. Nous ne devons pas 
oublier non plus les organisations regionales qui s’occupent 
egalement des questions humanitaires, ni les organisations 
non gouvernementales — je mentionnerai en particulier le 
Comite international de la Croix-Rouge, organisation inter- 
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nationalement respectee et dont nous appuyons activement 
les travaux. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de Vanglais) : J’ai 
l’honneur de vous transmettre. Monsieur le President, la 
sincere reconnaissance de la delegation bresilienne pour 
votre presence parmi nous aujourd’hui. Les autorites de 
mon pays ont pour vous, comme vous le savez, la plus 
haute estime et sont particulierement heureuses de pouvoir 
travailler en coordination etroite avec le Canada en 1999, 
annee ou nos deux pays siegent au Conseil de securite. 
Votre attachement au multilateralisme et la part que vous 
prenez personnellement a la promotion du respect du droit 
international humanitaire et a son developpement meritent 
une mention particuliere, dans le contexte du debat d'au¬ 
jourd’hui. Les qualites de leadership dont le Canada, et vous 
personnellement, avez fait preuve dans la mise au point 
d'une strategic menant a une interdiction mondiale des 
mines terrestres antipersonnel meritent d’etre soulignees et 
devraient nous inspirer dans les efforts constants que nous 
deployons, au sein du Conseil de securite et d'autres instan¬ 
ces appropriees, pour tenter de resoudre le probleme du 
nombre considerable de morts et de victimes civiles dans les 
nombreux conflits contemporains. 

Je voudrais ensuite remercier le President du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Cornelio Sommaruga, 
la Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, Mme Carol Bellamy, et le Representant special 
du Secretaire general pour la protection des enfants en 
periode de conflit arme, M. Olara Otunnu, de leur impor- 
tante contribution a ce debat. 

Notre debat d'aujourd'hui peut etre considere comme 
faisant partie d’un exercice continu visant a formuler, au 
sein du Conseil de securite, un ordre du jour coherent face 
aux situations de conflit, en vue non seulement d’enrayer la 
violence et de reduire au minimum les souffrances des 
civils mais egalement de trouver des solutions viables et 
durables aux conflits eux-memes. 

Nous trouvons ces debats utiles et necessaires. Mais 
tout en prenant peu a peu la mesure des violations du droit 
humanitaire qui sont perpetrees y compris en ce moment, 
nous pensons qu’il nous faut nous montrer prudents et 
garder un point de vue equilibre, a la fois dans 1'analyse des 
defis a relever et des options que nous avons face a ces 
defis. Une quantite croissante de documents, publies par 
tout un eventail de sources, et qui traitent des liens entre les 
questions humanitaires et de securite, peuvent nous aider a 
garder ce point de vue equilibre. 


Un article recent du Professeur Jarat Chopra, de 
l’Universite Brown, indique que si, au debut du siecle 85 a 
90 % des morts a la guerre etaient des soldats, a l’approche 
de la fin du siecle, 75 % d’entre eux en moyenne sont des 
civils. Ces chiffres alarmants montrent bien la gravite et 
l’echelle du phenomene que nous connaissons. Le meme 
article souligne que sur les 22 millions de personnes qui ont 
perdu la vie dans des conflits armes depuis 1945, environ 
25 % sont mortes dans les annees 1990. Si ce chiffre est 
indiscutablement eleve, il serait incorrect d'occulter le fait 
que, dans l’absolu, davantage de civils ont peri au cours des 
decennies precedentes, plus sanglantes, ou d’oublier que la 
pratique consistant a prendre des civils pour cible et de les 
exterminer pour des raisons ethniques, religieuses ou politi- 
ques n’est pas une invention des annees 90. Malheureuse- 
ment, des exactions humanitaires graves se sont produites 
tout au long du siecle et nous devons nous garder de porter 
des jugements hatifs qui reviendraient a deformer la realite 
historique. 

II a souvent ete dit ces dernieres annees que les 
conflits ethniques ou internes tendent a etre plus brutaux 
parce qu’ils sont souvent le fait d’armees irregulieres. La 
delegation bresilienne a deja fait observer en une precedente 
occasion que les conflits armes ne sont pas necessairement 
plus frequents aujourd'hui que par le passe et que certaines 
des menaces qui pesent le plus gravement sur la paix 
actuellement ont manifestement un caractere interetatique. 

Une interpretation differente mais connexe est faite 
dans une etude recente, intitulee Le mythe du chaos mon¬ 
dial, qui nous rappelle, d’une part, que les guerres ethniques 
sont souvent menees par des armees regulieres et, de F au¬ 
tre, que les armees regulieres sont tout a fait capables de 
commettre des massacres sauvages. 

Aujourd’hui, de nombreux conflits sont appeles «de- 
sastres ou catastrophes humanitaires». Mais, comme l’a 
signale le chef du service des medias du CICR, dans une 
conference dont le rapport a ete publie par le Red Cross 
Review , en realite, ce type d’etiquetage risque d’orienter 
F action internationale vers une action purement humanitaire 
la ou une initiative politique est necessaire. D’apres la 
meme source, beaucoup trop de catastrophes imputables a 
des causes politiques et pour lesquelles il ne peut y avoir 
que des solutions politiques, sont aujourd’hui appelees des 
«crises humanitaires». 

L’impact de l’humanitarisme sur les relations Nord- 
Sud doit egalement etre pris en consideration dans nos 
efforts pour garder une perspective objective des questions 
dont nous sommes saisis. On pense de plus en plus qu’une 
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vision strategique integrant les secours humanitaires, les 
considerations politiques et le developpement economique 
et social est fondamentale si Ton veut promouvoir des 
solutions veritablement durables pour resoudre un grand 
nombre de crises actuelles. Comme le Ministre norvegien de 
la cooperation pour le developpement et les droits de 
Fhomme, Hilde Johnson, l’a affirme, 

«depenser quelques dollars pour le developpement 
aujourd'hui pourrait nous faire economiser des mil¬ 
lions de dollars au titre de l'aide humanitaire a l’ave- 
nir.» 

En outre, la delegation bresilienne a souvent signale 
que nous devrions faire une difference entre la responsabi- 
lite collective et la securite collective dans le domaine 
humanitaire. Le souci de garantir 1’acheminement des 
secours humanitaires dans des conditions de securite ne 
devrait pas automatiquement entrainer le recours a des 
options militaires ou l'intervention du Conseil de securite. 
Tous les efforts pacifiques et diplomatiques devraient etre 
epuises avant qu’on envisage les moyens militaires et, le cas 
echeant, il convient d’obtenir le consentement et la coopera¬ 
tion de ceux qui les recoivent, comme l’a souligne M. Som- 
maruga tout a l’heure. 

D’aucuns, comme Antonio Donini, dans un article 
intitule «Affirmer I’humanitarisme dans le maintien de la 
paix», defendent la position selon laquelle, d’un point de 
vue humanitaire, l'utilite d’une intervention humanitaire est 
au mieux douteuse et Falibi de Faction humanitaire necessi- 
tant une intervention militaire peut conduire a la militarisa¬ 
tion des relations Nord-Sud qui risque d’etre interpretee 
comme etant une realpolitik masquee. 

A un autre niveau, ne perdons pas de vue le fait que 
F utilisation d’armes qui frappent aveuglement, comme les 
mines terrestres, est l'une des causes les plus importantes 
des souffrances infligees aux populations civiles dans les 
situations de conflit. L'interdiction de telles armes, et en fait 
de toutes les armes de destruction massive, merite que la 
communaute internationale leur accorde la priorite absolue, 
notamment a cause des consequences qu'elles ont pour les 
populations civiles. Dans ce contexte, il serait peut-etre utile 
de rappeler que le contraste entre le volume excessif de 
ressources investies dans la fabrication de ces armes com¬ 
pare a la diminution des ressources affectees au developpe¬ 
ment economique est tres preoccupant. 

Par ailleurs, il convient de rappeler, comme le Secre¬ 
taire general Fa souligne dans son rapport sur FAfrique, 
qu’endiguer les livraisons d’armes dans les regions d’insta- 


bilite chronique est un element indispensable de toute 
strategic visant a reduire le niveau de brutalite des actes 
commis a l’encontre des populations civiles et du personnel 
humanitaire. 

Plusieurs observations peuvent etre faites a cet egard. 
D’une part, le Conseil de securite ne devrait pas hesiter a 
imposer des embargos sur les armes a des Etats ou des 
parties dont les agissements menacent la paix regionale ou 
internationale. Contrairement aux sanctions plus generates, 
on ne peut pas dire que les embargos sur les armes ont des 
incidences humanitaires fondees ou des consequences 
prejudiciables pour des tierces parties. Ces mesures ne 
peuvent neanmoins atteindre leurs objectifs que si elles sont 
effectivement controlees. Malheureusement, force est de 
reconnaitre que, dans la plupart des cas, les livraisons 
d’armes et de munitions a des Etats ou des parties sanction- 
nes se poursuivent au mepris des resolutions du Conseil de 
securite. 

On peut soutenir que les nombreuses victimes civiles, 
de la Bosnie au Liberia, ne sauraient etre considerees 
comme des consequences secondaires inevitables des preten- 
dus conflits internes de Fere moderne. Au contraire, on peut 
considerer que la raison en est l’insuffisance ou F inexis¬ 
tence de controles sur les livraisons d’armes au niveau 
international ou national. Un article publie dans le dernier 
numero du Red Cross Review preconise l’etablissement du 
principe selon lequel ceux qui fournissent des armes dans 
des situations ou des violations generalisees du droit inter¬ 
national humanitaire sont perpetrees doivent s’attendre a 
partager la responsabilite de F utilisation de telles armes et, 
en fin de compte, de ces violations. Le meme argument 
peut etre avance avec d’autant plus de force a F egard de 
ceux qui violent les embargos sur les armes qui sont nego- 
cies a un niveau multilateral et ordonnes par le Conseil de 
securite. Pour le moins, nous devrions convenir avec le 
Secretaire general, comme il Fa declare dans son rapport 
sur FAfrique, que les pays exportateurs d’armes se doivent 
de faire preuve de retenue, en particulier pour ce qui est de 
Fexportation d’armes dans des zones de conflit ou de 
tension. 

Avant de terminer, je voudrais souligner qu’il importe 
d’oeuvrer en vue d’un consensus au sein des Nations Unies, 
qui permettra d’integrer de maniere ponderee les travaux du 
Conseil de securite, du Conseil economique et social et de 
l’Assemblee generate, ainsi que des institutions specialises 
et d’autres acteurs internationaux, dans un effort pour 
parachever un cadre de principe propre a assurer un plus 
grand respect du droit humanitaire, d’une part, et qui nous 
permette, d’autre part, de porter notre regard au-dela du 
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secours humanitaire pour examiner les domaines du deve- 
loppement institutionnel, economique et social. Nous crai- 
gnons que, a moins de garder a 1'esprit la necessite de tenir 
compte des domaines qui depassent les secours humanitaires 
et a moins de le faire en faisant preuve de sensibilite politi¬ 
que et surtout culturelle, l’objectif qui consiste a reduire la 
violence a l’encontre des civils et du personnel humanitaire 
ne reste hors de notre portee. 

Je voudrais finir en rappelant que dans son rapport 
consacre a la protection des activites d’assistance humani¬ 
taire aux refugies et autres personnes touchees par un 
conflit, qui figure dans le document S/1998/883 en date du 
22 septembre 1998, le Secretaire general a aborde de 
maniere claire et directe plusieurs des questions avec les- 
quelles nous sommes aux prises. Alors que nous allons 
demander un nouveau rapport, nous voudrions suggerer de 
garder a l’esprit le cadre presente dans le rapport du 22 
septembre et demander que le nouveau rapport soit axe sur 
des domaines qui n’ont pas ete abordes dans le precedent 
rapport. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, je 
voudrais remercier le Canada et vous, en particular. Mon¬ 
sieur le Ministre, ainsi que le Representant permanent du 
Canada, d'avoir eu cette tres heureuse initiative de reunir le 
Conseil de securite et d'avoir invite le President du Comite 
international de la Croix-Rouge, la Directrice generate de 
F UNICEF et Representant special du Secretaire general 
pour la protection des enfants en periode de conflit arme a 
s’exprimer sur la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Avant tout, je souhaiterais rendre un hommage tres 
particulier a Faction du Comite international de la Croix- 
Rouge, action accomplie dans la plus grande discretion. A 
une epoque ou chaque geste est salue par les medias, je 
crois qu’il faut etre conscient et rendre grace au Comite 
international de la Croix-Rouge de travailler dans le silence 
et avec efficacite. Action accomplie dans le plus grand sens 
du respect et de la dignite humaines. Action, enfin. qui 
s’attache quotidiennement, inlassablement a soulager les 
souffrances des populations, quels que soient leur origine, 
leur race, leur religion, leur sexe, leur condition. 

En ce cinquantieme anniversaire des Conventions de 
Geneve, je crois done qu’il est opportun de saluer le Presi¬ 
dent Sommaruga et le combat incessant du Comite interna¬ 


tional de la Croix-Rouge mene sous sa direction, pour le 
respect de la condition humaine. Hommage doit etre rendu 
au devouement de ces milliers de volontaires qui travaillent 
parfois au peril de leur vie et qui font honneur au fondateur 
du Comite international de la Croix-Rouge, Henri Dunant, 
premier prix Nobel de la paix. 

Ce combat est en effet plus que jamais d’actualite pour 
assurer le respect de la regie fondamentale et tres simple du 
droit international humanitaire, selon laquelle on ne s’atta- 
que pas a des personnes sans defense. Mais a la lumiere du 
debat que nous avons tenu le mois dernier, et notamment a 
la lumiere de l'intervention du Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, M. Sergio Vieira de Mello, il 
nous faut aujourd’hui nous concentrer sur les moyens 
d’action dont nous disposons. Chacun Fa observe ici, les 
conflits ne se limitent plus en effet a des luttes entre des 
interets nationaux clairement identifies; ils ne se limitent 
plus a des affrontements entre des Etats qui, pour la plupart, 
ont adhere a des traites et des conventions, ce qui assure 
une certaine reciprocite et permet parfois d’assurer le 
respect desdits instruments internationaux. 

Aujourd’hui nous assistons a une multiplication des 
acteurs des conflits, dont beaucoup ne sont pas etatiques, ce 
qui nous ramene a une situation beaucoup plus complexe et 
impose une reflexion sur les instruments a mettre en oeuvre 
pour faire face a ce nouvel etat de la guerre et pour assurer 
le respect du droit humanitaire conformement a l’article 
premier commun des Conventions de Geneve. 

Plusieurs des orateurs precedents ont deja indique de 
tacon tres concrete, tres precise, les priorites. Pour notre 
part, nous insisterions sur cinq directions. La premiere, 
d’ordre preventif, est la diffusion des normes fondamentales 
du droit humanitaire. C’est une des obligations contenues 
dans les Conventions de Geneve. Le Comite international de 
la Croix-Rouge, on le sait, s’y emploie, mais nous devons 
soutenir activement cette entreprise de diffusion, de vulgari¬ 
sation, des normes du droit humanitaire. Ceci passe par 
l’education du public dans le domaine des droits de l’hom- 
me, le respect, en temps de paix comme en temps de 
guerre, des principes fondamentaux touchant la personne 
humaine, comme le droit a la vie, F interdiction de la tortu¬ 
re, l’interdiction de la deportation de populations, des 
disparitions, des detentions illegales. II s’agit de principes 
inalienables qui, conformement aux traites sur les droits de 
l’homme, ne peuvent etre suspendus pour des raisons de 
securite ou d’application de la loi et dont la violation 
constitue un crime de guerre. Les missions du Haut Com- 
missaire aux droits de l’homme peuvent contribuer sur le 
terrain a renforcer cette prevention et a soutenir la mise en 
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place de systemes judiciaires nationaux et de legislation qui 
permettront de faire face aux violations du droit humanitai- 
re. 

A l’heure enfin, ou chacun, ou presque, a acces aux 
moyens de diffusion et de communication plus sophistiques, 
il importe de se servir de ceux-ci a bon escient. Ceci rejoint 
la remarque formulee par M. Sergio Vieira de Mello qui 
denongait l’autre jour l'utilisation des medias en tant qu’ar- 
mes de conflit de masse. J'appuie aussi en ce sens le projet 
de M. Otunnu, en collaboration avec le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), projet concernant l’elabo- 
ration de programmes radiophoniques permettant de sensi- 
biliser les enfants, et evidemment les adultes, au respect des 
droits de F enfant. 

Un mot enfin pour dire combien M. Sommaruga et 
M. Otunnu ont raison quand ils mettent en garde contre les 
tentatives de diabolisation. Certains peuvent etre tentes de 
diaboliser un dirigeant, mais on en vient parfois aussi dans 
la foulee, a diaboliser le pays meme dont est originaire le 
dirigeant, et a se laisser entrainer dans un enchamement de 
menaces et parfois de violences. 

La deuxieme obligation qui nous concerne porte sur les 
armes, en particulier, les armes legeres et de petit calibre. 
Alors que plusieurs conventions ont ete elaborees depuis un 
siecle pour prohiber certaines categories, notamment les 
armes de destruction massive et les mines antipersonnel, les 
armes legeres et de petit calibre continuent a faire d’autant 
plus de ravages qu’elles sont aisement accessibles egalement 
aux enfants. Le Conseil de securite doit done veiller a 
assurer le controle de 1’ application des embargos sur les 
armes. Nous devons rappeler a cet egard la resolution 1209 
(1998) adoptee par le Conseil de securite en novembre 
dernier sur les mouvements illicites d’armes a destination et 
a l’interieur de l'Afrique. 

L’Union europeenne a adopte le mois dernier une 
action commune pour combattre F accumulation et la diffu¬ 
sion destabilisatrice d’armes de petit calibre et pour aider a 
reduire les stocks existants. Nous estimons necessaire de 
renforcer la collaboration internationale en cette matiere, 
conformement aux dispositions de la Charte. Notre objectif 
dans ce domaine devrait etre d'aboutir au meme succes que 
celui que represente F entree en vigueur extremement rapide 
de la Convention d’Ottawa. Nous ne pouvons, une fois de 
plus, que feliciter et remercier le Canada et le Comite 
international de la Croix-Rouge de Finlassable energie 
qu’ils ont deployee dans ce sens, mais avec succes. Le 
rapport que doit diffuser le Comite international de la 
Croix-Rouge, le mois prochain, sur le probleme de la 


proliferation de ces armes legeres et de petit calibre devrait 
etre F occasion d’un nouvel examen de ce probleme fonda- 
mental. 

Le troisieme instrument est celui des sanctions. II est 
a la disposition du Conseil de securite et il doit etre utilise 
mais, de fagon appropriee, pour toucher les responsables et 
non pour accroitre les souffrances des populations, notam¬ 
ment les plus vulnerables. Nous appuyons a ce sujet les 
conclusions endossees par le Conseil auxquelles sont parve¬ 
nus les presidents des differents comites des sanctions. Cette 
reflexion doit etre poursuivie, compte tenu notamment de la 
contribution fournie par le Bureau de coordination des 
affaires humanitaires, pour limiter, autant que possible, les 
dommages collateraux sur les populations civiles et pour 
tenir compte de leurs besoins. 

La quatrieme direction est la lutte contre l’impunite. 
Nous devons, chaque fois que necessaire, susciter des 
enquetes et assurer que les suites necessaires leur sont 
donnees. Des progres recents ont eu lieu. Ils sont majeurs, 
comme Fa montre notamment la creation de tribunaux 
internationaux. Nous devons simplement rappeler que le 
Conseil aura un role, et un role important a jouer, a l’egard 
de la Cour penale internationale lorsque celle-ci sera mise 
en place. 

Le dernier moyen concerne l’autorisation par le 
Conseil du recours a la force armee. Celle-ci peut etre 
indispensable pour assurer la securite des populations et 
pour assurer egalement la securite de Faction humanitaire. 
Seule la force armee peut, dans certains cas, permettre la 
creation d’un espace humanitaire, de corridors d’acces et de 
protection de Facheminement de l’aide. Il convient de 
maintenir cet objectif a Fesprit, meme si les exemples 
relativement recents, historiques, ont demontre malheureu- 
sement que les efforts de certains pays, dont le votre. 
Monsieur le President, le Canada, n’avaient pu etre menes 
a bien, avec malheureusement des consequences tres regret- 
tables. Bien entendu, il nous appartiendra en ce domaine du 
recours a la force armee, de mettre en oeuvre des mandats 
tres precis pour ne pas confondre les taches et pour ne pas 
porter atteinte au caractere neutre et impartial de l’aide 
humanitaire, principe auquel est attache a juste titre le 
Comite international de la Croix-Rouge. Mais peut-etre 
devrions-nous envisager plus souvent la cooperation que 
peuvent apporter les forces de maintien de la paix au 
soulagement des populations, par exemple en introduisant 
une composante deminage ou desarmement dans le mandat 
de ces forces, ou en ajoutant une precision sur la demobili¬ 
sation des enfants. 
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Mon dernier mot sera en effet pour les enfants et pour 
rendre hommage aux paroles tres fortes qui ont ete pronon- 
cees par Mme Bellamy, pour rendre hommage a 1’oeuvre de 
FUNICEF mais pour rendre hommage aussi a l’action 
immediate tres efficace, tres rapide mais precise de 
M. Otunnu. 

L’enrolement des enfants dans la guerre condamne 
l’avenir du pays dont ils sont originaires. II le condamne 
pour des generations. II n’y aura plus d’education, il n'y 
aura plus qu’apprentissage a tuer ses voisins et a engendrer 
un cycle de violence. Les Conventions de Geneve et la 
Convention sur les droits de l’enfant garantissent la protec¬ 
tion dont doivent beneficier les enfants de moins de 15 ans. 
Cet age, imperativement, doit etre releve a 18 ans. Nous 
appuyons les efforts deployes par Mme Bellamy et par 
M. Otunnu en faveur de cette cause. 

Mais la responsabilite premiere, en fin de compte, dans 
tout ce domaine, releve des Etats. La France a engage ainsi 
les procedures internes necessaires au depot du projet de loi 
concernant la ratification du Protocole I aux Conventions de 
Geneve, et elle espere done pouvoir y adherer cette annee. 

L’important, en conclusion, est que nous agissions de 
maniere pratique constante. Dans chacune des situations 
dont le Conseil est saisi, nous devrions recueillir les vues 
des organisations humanitaires sur les consequences pour les 
populations civiles. Ces elements doivent egalement etre 
pris en consideration dans les processus de paix, comme en 
temoigne actuellement meme la contribution transmise par 
le Comite international de la Croix-Rouge pour les negocia- 
tions qui sont menees aujourd’hui meme a Rambouillet. 

L’initiative de M. Otunnu, visant a inclure la demobi¬ 
lisation et la reintegration des enfants dans le processus de 
paix d’Arusha, est egalement excellente. Ce sont la les 
exemples concrets et precis que nous devons avoir a 
Fesprit. Monsieur le President, pour Faction que nous 
menerons sous votre direction. 

Le President : Je remercie le representant de la France 
de sa declaration et des paroles aimables a Fadresse de mon 
pays. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Comme les orateurs qui m’ont precede, je souhaite 
moi aussi vous feliciter. Monsieur le President, ainsi que la 
delegation neerlandaise, d’avoir organise cette reunion sur 
un aspect tres important et bien precis de la notion de 
securite humaine, notion a laquelle vous etes personnelle- 
ment tres attache. Nous remercions egalement les trois 


conferenciers de ce matin qui nous ont presente un grand 
nombre d’idees nouvelles. 

II y a tout juste 100 ans, le 11 janvier 1899, le Minis- 
tre russe des affaires etrangeres, le Comte Mikhail Niko- 
layevitch Muravyov, envoyait une lettre a tous les Etats 
independants pom convoquer ce qui allait devenir la pre¬ 
miere Conference de paix de La Haye. Bien que cette 
Conference, a laquelle ont participe 26 Etats, n’ait pas 
atteint son objectif premier — la limitation des arme- 
ments — elle a neanmoins adopte un certain nombre de 
conventions concernant la guerre sur terre et sur mer. Elle 
a egalement adopte trois declarations : une interdisant 
l'usage de gaz asphyxiants, une autre interdisant l’utilisation 
de balles dum-dum, et une troisieme interdisant le lance- 
ment de projectiles ou d’explosifs a partir de ballons. Mais 
son plus grand accomplissement, e’est d’avoir ete conside- 
ree comme la premiere d’une serie de conferences de paix 
qui devaient eliminer progressivement le fleau de la guerre. 

La deuxieme Conference de paix de La Haye a eu lieu 
en 1907, et la troisieme etait prevue pom 1915. Cette 
derniere n’a pas eu lieu, a cause de la Premiere Guerre 
mondiale, mais le rythme des conferences de paix de La 
Haye a donne l’impulsion qui allait par la suite permettre la 
creation de la Societe des Nations, le precurseur de l'Orga- 
nisation des Nations Unies d’aujourd’hui. 

La notion moderne de droit de la guerre, la notion 
selon laquelle la guerre ne signifie pas que l’on s’abandonne 
totalement a la barbarie, mais que certaines normes de 
conduite continuent de s’appliquer, meme apres Feclatement 
des hostilites, est egalement etroitement bee aux Pays-Bas, 
grace aux travaux historiques d’Hugo Grotius, De Jure Belli 
ac Pads (Sur le droit de la guerre et de la paix), publies en 
1625. Ce code de conduite dans des situations de conflit 
arme est le sujet de notre seance publique d’aujourd’hui. 

Alors que le XXe siecle touche a sa fin, nous sommes 
troubles de constater le peu qui reste de Foptimisme relatif 
qui avait prevalu a la Conference de paix de La Haye, il y 
a un siecle. La raison pour laquelle il est difficile de conti¬ 
nuer a croire que nous progressons vers F attenuation et la 
dissuasion des horreurs de la guerre tient au fait que deux 
importantes distinctions semblent etre en train de disparaitre 
simultanement : celle entre les guerres internationales et les 
guerres civiles, et celle entre combattants et non-combat- 
tants. De tous les conflits armes actuellement examines par 
le Conseil de securite, un seul est une guerre entre deux 
Etats, et on estime en general que plus de 75 % des victi- 
mes des conflits armes modernes sont des civils. Si cette 
tendance se poursuit, le droit de la guerre va cesser de jouer 
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son role regulateur et nous assisterons a un retour a l’epo- 
que ou la guerre etait un phenomene de barbarie totale. 

Cela n’est pas du a une penurie d’instruments juridi- 
ques. Le droit de la guerre, tout comme le droit internatio¬ 
nal en general, n’est bien entendu jamais complet et de 
nombreuses etudes et de nombreux seminaries sont consa- 
cres a son developpement. Le Conseil de securite ne devrait 
toutefois pas chercher a ajouter de nouveaux documents a 
une liste deja impressionnante de textes disponibles. Notre 
objectif devrait etre d’arriver a une plus large acceptation 
des instruments juridiques existants, de promouvoir une 
stride application de leurs dispositions, de faire en sorte que 
la Cour penale internationale entre rapidement en fonctions, 
mais avant tout d’identifier les mesures viables et pratiques 
qui, par leur nature meme, sont susceptibles d’etre prises 
par le Conseil plutot que par d’autres organes ou institu¬ 
tions. 

Une chose que le Conseil de securite peut et doit faire, 
c’est continuer a attirer une attention toute particuliere sur 
le probleme de la securite des travailleurs humanitaires, non 
parce que ceux-ci meritent d’etre proteges plus que les 
personnes qu’ils sont censes proteger, mais parce que les 
attaques dont ils sont victimes compromettent tout le 
concept de l’aide humanitaire. Nous avons vu en Angola 
comment deux attaques sur un avion transportant des 
travailleurs humanitaires ont presque reussi a mettre un 
terme a la presence des Nations Unies dans ce pays. 

En outre, le Conseil de securite pourrait s’assurer que 
pour chaque intervention menee par les Nations Unies, un 
mandat clair soit etabli. A chaque fois que des operations 
relevant des Chapitres VI ou VII de la Charte sont prevues, 
il faudrait accorder une place prioritaire a la protection 
civile dans le cadre d’un mandat specifique. 

Le Conseil de securite n’a pas F intention de s’ingerer 
dans les travaux des autres membres du systeme des Na¬ 
tions Unies, mais pourrait prendre l’initiative de demander 
a ce que soit etabli un plan strategique pour diriger les 
travaux des differents organes des Nations Unies en cas 
d’urgences complexes. Bien que le reglement pacifique de 
tout conflit sera toujours l'objectif final, la protection des 
civils doit etre un des objectifs prioritaires a court terme 
d’un tel plan strategique. Meme si Ton peut faire valoir que 
cela est a la limite de la competence du Conseil de securite, 
on pourrait demander aux organismes de secours humani¬ 
taire d’appliquer une programmation de principes de fa£on 
a maintenir la credibility de leurs activites humanitaires. A 
F evidence, les organismes de secours humanitaire sont 
tributaires des parties au conflit pour atteindre les victimes 


qu’ils souhaitent aider. Parfois, une partie au conflit peut 
etre tentee de faire obstacle a une operation de secours si 
elle considere que celle-ci beneficie principalement a F autre 
partie. Les organismes de secours humanitaire ne pourront 
faire face a de telles situations que si leurs decisions opera- 
tionnelles se fondent sur un ensemble solide et transparent 
de principes humanitaires. Voila ce que nous entendons par 
programmation de principes et nous estimons que dans le 
contexte d’un plan strategique, le Conseil de securite peut 
legitimement demander a ce qu’il soit applique par tous les 
acteurs humanitaires. 

Si nous voulons sauvegarder quelque chose de ce 
concept de droit de la guerre en ces temps modernes ou la 
plupart des guerres sont des conflits internes, nous devons, 
enfin, trouver une solution au probleme de maintenir le 
contact avec les deux parties au conflit. Dans tous les 
conflits internes — a F exception du cas extreme ou un Etat 
a cesse d’exister — nous sommes face a un Etat reconnu et 
souverain, d’une part, et a un mouvement rebelle ou une 
insurrection, de Fautre. Nous ne pouvons esperer promou¬ 
voir le respect du droit humanitaire dans ce que F article 3 
commun aux quatre Conventions de Geneve appelle «les 
conflits armes ne presentant pas un caractere international» 
si nous ne prenons pas la peine d’etablir des contacts avec 
la partie qui n’est pas un Etat. 

Le probleme devient encore plus complexe lorsque 
l'Etat souverain reconnu est lui-meme la partie qui seme la 
terreur. Les Pays-Bas ne partagent pas l’avis de ceux qui 
estiment que meme dans ce cas, le paragraphe 7 de l’Article 
2 de la Charte des Nations Unies nous fournit la reponse 
ultime. Cet article ne devrait jamais etre lu isolement. Apres 
tout, la partie liminaire de la Charte ne mentionne pas des 
Etats souverains mais les peuples des Nations Unies. Ce 
sont les peuples qui ont droit a la protection dont nous 
debattons aujourd'hui. Rien dans la Charte des Nations 
Unies n’autorise un Etat a terroriser ses propres citoyens. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, nous tenons tout d’abord a 
saluer votre initiative d'organiser un debat sur la protection 
des civils touches par les conflits armes. Cette question 
represente assurement le defi majeur auquel est confrontee 
aujourd'hui la communaute internationale en general, et le 
Conseil de securite en particulier. 

Je voudrais egalement exprimer notre reconnaissance 
au precedent President du Conseil de securite, l’Ambassa- 
deur Celso Amorim, du Bresil, dont le talent a contribue a 
resoudre les problemes traites au mois de janvier par le 
Conseil. 
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Nous exprimons egalement notre reconnaissance a la 
Directrice generale du Fonds des Nations Unies pour l'en- 
fance (UNICEF), Mme Carol Bellamy, et au President du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Cornelio Som- 
maruga, pour leurs rapports detailles. Nous remercions 
egalement I'Amhassadeur Olara Otunnu de la contribution 
qu’il a apportee a ce debat. Toutes ces declarations auront 
un impact sur les mesures de suivi qu’adoptera le Conseil 
de securite. 

La presence du Ministre canadien des affaires etrange- 
res est une preuve supplementaire de la contribution 
constante et desinteressee du Canada a l’ONU, en particu- 
lier dans le domaine de la paix et de la securite internatio- 
nales. 

Malheureusement, il est evident que dans les conflits 
actuels, les populations civiles sont devenues des cibles 
visees de fagon deliberee et sans discrimination. De plus en 
plus souvent, l’ennemi est identifie a une minority ethnique 
ou religieuse differente ou simplement aux membres d’un 
autre groupe. II y a eu un nombre accru de conflits ou 
combattent des elements armes autonomes ne repondant pas 
a un commandement unifie et ne respectant pas le droit 
international humanitaire et les droits de Fhomme. 

Nous avons pris connaissance de statistiques inquietan- 
tes qui revelent qu’un pourcentage eleve de victimes actuel- 
les sont des civils. La situation des enfants est particuliere- 
ment grave, non seulement du fait de leur vulnerability en 
situation de conflit, mais parce que leur rehabilitation apres 
le conflit est un processus complexe et difficile. 

La demobilisation et la reinsertion sociale des enfants 
soldats est le processus le plus difficile. L’ampleur et la 
complexity du probleme montrent de nouveau que la notion 
de paix et de securite internationales, concue en 1945, a 
considerablement evolue. Cette notion comprend maintenant 
des aspects plus vastes et plus affines faisant intervenir non 
seulement des elements lies aux activites militaires mais 
egalement a la bonne gouvernance, a la democratic, au 
developpement et a la justice. 

Cela ne signifie pas que le Conseil de securite doive 
s’occuper de tous ces problemes, mais implique qu’il puisse 
agir dans certaines situations dans le cadre de cette notion 
elargie. C’est la signification meme du debat d’aujourd’hui. 

La protection de la population civile en periode de 
conflit arme, en particular de conflit interne, est une preoc¬ 
cupation relativement recente du Conseil de securite. Bien 
que lentement, cette derniere a evolue parallelement aux 


changements intervenus dans le droit regissant les usages et 
pratiques dans les conflits armes. 

De meme, le droit international humanitaire a progres- 
sivement pris en consideration la necessity de donner la 
priorite a la protection des civils et, recemment, a mis 
F accent sur la protection des personnes qui, par definition, 
n’ont jamais combattu — la population civile. Cette evolu¬ 
tion nous fournit un ensemble de normes pour imposer des 
limites a la conduite des hostilites et proteger les personnes 
innocentes. Nombre de ces normes sont deja consacrees 
dans des principes universellement reconnus. Nous ne 
devons sous-estimer leur importance mais il nous faut 
reconnaitre une lacune structurelle fondamentale : la grande 
majorite de ces normes s’appliquent uniquement a des 
conflits armes internationaux classiques, done a une petite 
partie des conflits actuels. 

Cette situation ne semble pas facile a resoudre a court 
terme. Mais F acceptation croissante du fait que la protection 
des individus depasse le domaine de competence interne des 
Etats permet d’esperer que progressivement, les differences 
dans la facon dont sont gerees les deux categories de 
conflits s’estomperont. 

A cet egard, il faut mentionner en particulier le Statut 
du Tribunal criminel international pour le Rwanda qui, pour 
la premiere fois, a penalise les violations du droit internatio¬ 
nal humanitaire commises dans un conflit interne, et plus 
recemment, le Statut de Rome portant creation de la Cour 
penale internationale, qui a fait avancer F application de 
normes a ce type de conflit. En outre, ces deux instruments 
devraient avoir un effet dissuasif precieux. 

En depit de ses limites, nous disposons d’un ensemble 
normatif suffisant. Par consequent, il est prioritaire de 
concentrer nos efforts sur F application de ces normes pour 
qu’elles soient mieux connues et plus concretes dans leur 
application. Chatier les coupables est non seulement fonda- 
mental pour combattre Fimpunite mais egalement indispen¬ 
sable pour instaurer une paix stable apres le conflit. Dans ce 
contexte, la creation de Tribunaux et le Statut de la Cour 
penale internationale acquierent une pertinence historique. 

Mais Fimportance qu’il y a a souligner la responsabi- 
lite individuelle ne doit pas nous faire oublier la responsabi- 
lite incombant aux Etats eux-memes. L’article premier des 
Conventions de Geneve dispose clairement que ce sont les 
Etats qui doivent respecter et faire respecter le droit inter¬ 
national humanitaire en toutes circonstances. 
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Nous nous felicitons des efforts inlassables du Comite 
international de la Croix-Rouge pour diffuser et inculquer 
le droit humanitaire et repondre aux demandes recentes de 
protection engendrees par les conflits actuels. Les Etats 
doivent tout mettre en oeuvre pour promouvoir la compre¬ 
hension de normes applicables aux situations de conflit, non 
seulement de la part de nos soldats mais egalement de la 
population en general. 

Les mesures energiques de prevention des conflits 
constituent egalement une fa£on de proteger les civils. A 
cette fin, il faut adopter d’urgence des mesures decisives 
des les premieres phases. Nombre de ces mesures relevent 
des pouvoirs exclusifs du Conseil de securite. D’autres 
exigent une action conjointe du Conseil avec d’autres 
organes appartenant ou non au systeme des Nations Unies, 
comme par exemple les mesures relevant de l’aide au 
developpement et de l’assistance humanitaire. Mais tout ceci 
necessite l’intervention tangible et dynamique du Conseil de 
securite, sans laquelle il sera tres difficile d’empecher les 
violations du droit humanitaire et de sanctionner comme il 
convient ceux qui les ont commises. Dans la phase de 
prevention, nous devons concentrer nos efforts sur la crea¬ 
tion de mecanismes appropries ou le renforcement des 
mecanismes existants pour, dans un premier temps, enrayer 
les flux d’armes dans les zones de conflit et, ensuite, de- 
truire effectivement les arsenaux, en particulier les armes de 
petit calibre et les armes classiques puisque ce sont celles 
qui sont le plus souvent utilisees. 

Nous devons egalement prendre des mesures adequates 
pour veiller a la securite des agents humanitaires sur le 
terrain. Les attaques recentes dont ont ete victimes le 
personnel des Nations Unies ou le personnel associe ont 
suscite Findignation du Conseil et elles doivent faire l'objet 
d’une enquete energique afin d’assurer un chatiment severe 
aux coupables. 

Ces attaques suscitent de nouveau les preoccupations 
qui, il y a seulement quelques annees, nous ont amenes, 
sous la presidence du Canada, a negocier et a adopter 
rapidement la Convention sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe. Nous devons encou- 
rager la signature rapide et la ratification de la Convention. 

Il convient toutefois de souligner que cette convention, 
bien que tres importante, n’est pas applicable a toutes les 
personnes et a toutes les organisations presentes dans les 
zones de conflit. L’Argentine etudie, par consequent, la 
possibility de presenter une initiative qui elargirait, par 
exemple grace a un protocole, le champ d’application de cet 
instrument. 


M. Andjaba (Namibie) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, la question de la protection des civils 
touches par les conflits armes est d’actualite et la delegation 
namibienne vous remercie, par consequent, d’avoir organise 
la presente seance sous cette forme. Les exposes liminaires 
presentes par M. Sommaruga, Mme Bellamy et M. Otunnu 
ont permis d’enrichir nos deliberations, ce dont nous leur 
sommes tres reconnaissants. 

Aujourd’hui, les civils, et en particulier les femmes, les 
enfants et les personnes agees sont deliberement pris pour 
cibles par les belligerants et sont les victimes constantes 
d’attaques arbitraires et de mines antipersonnel. Les traite- 
ments cruels et degradants, la torture physique et psycholo- 
gique, les massacres et les mutilations de civils sont des 
caracteristiques bien connues des conflits armes. L’incitation 
a la haine ethnique par des medias hostiles est egalement 
devenue un phenomene courant. Les souffrances humaines 
en raison des deplacements sont de plus en plus grandes. 
Par ailleurs, les personnes deplacees ayant fui vers les pays 
voisins continuent d’imposer un enorme fardeau, tant social 
qu’economique, aux pays hotes, notamment en Afrique. 

Les exposes que nous avons entendus aujourd’hui 
montrent clairement que les enfants se trouvent dans une 
situation encore plus dangereuse. Les chiffres qui ont ete 
avances ici en ce qui concerne les enfants deplaces sont tout 
a fait alarmants. Plus de 13 millions d’enfants sont deplaces 
dans leur propre pays. Ceux qui parviennent a echapper aux 
balles des belligerants n’ont souvent aucun endroit ou se 
refugier. Ils sont menaces par le fleau des mines terrestres 
et sont tues ou marques a vie. Les enfants ne sont pas 
seulement des cibles faciles; ils sont de plus en plus souvent 
utilises pour tuer d’autres enfants. Les filles sont traumati- 
sees par le viol et deviennent meres prematurement, soit en 
etant forcees de porter leur enfant, soit en assumant le role 
de parent car leurs propres parents ont ete assassines. 

Le recrutement et le deployment d’enfants soldats, qui 
sont souvent devenus orphelins lors du meme conflit, sont 
abominables car ces enfants deviennent impitoyables et 
cherchent a assouvir leur vengeance sur leurs adversaires. 
L’animosite et la haine sont inculquees a ces enfants et, a 
moins que des mesures ne soient prises pour inflechir cette 
pratique, les societes qui elevent des soldats de ce type ne 
peuvent qu'aller a la catastrophe. 

En d’autres termes, nous avons entendu aujourd’hui 
qu’il n’y a pas d’enfants dans la guerre et qu’il n’y a done 
pas de place pour l'enfance dans les conflits armes. C’est 
pourquoi l'interdiction de recruter et d’utiliser des enfants 
dans les conflits doit devenir un engagement international. 
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Dans le passe, les civils dans les conflits armes consi- 
deraient les locaux des Nations Unies comme des abris surs 
et ceux qui fuyaient les combats savaient qu’ils etaient en 
securite sous la protection du drapeau blanc et bleu. Au- 
jourd’hui, tout cela a change. Les agressions contre les 
locaux et autres biens des Nations Unies, et meme contre 
son personnel, deviendront bientot monnaie courante a 
moins que nous ne prenions des mesures fermes. 

Motivees par des considerations humaines pour prote- 
ger les victimes des conflits armes, les organisations a 
vocation humanitaire sont elles-memes victimes de repre- 
sailles ou sont accusees d’aider des rebelles, et leur neutra¬ 
lity et impartiality sont par consequent remises en question. 
Dans le pire des cas, ces organisations se voient refuser 
l'acces aux victimes, sont expulsees et leurs biens sont 
confisques. Tous les efforts possibles doivent done etre 
deployes pour encourager les belligerents a permettre 
l’acces des organisations humanitaires aux victimes des 
conflits, et ce, dans des conditions de securite. 

La delegation namibienne en appelle a tous les bellige¬ 
rants pour qu’ils respectent les dispositions des Conventions 
de Geneve et des protocoles additionnels pertinents, ainsi 
que la neutrality des populations civiles. L’application de la 
Convention sur f interdiction de l’utilisation, du stockage, de 
la production et du transfert des mines antipersonnel et sur 
leur destruction est fondamentale. II existe de nombreux 
instruments pour s’attaquer a ce probleme. II est done 
necessaire de faire preuve d’une volonte politique collective 
pour les mettre en oeuvre. 

La Plate-forme d’action adoptee a la quatrieme Confe¬ 
rence mondiale sur les femmes, qui s’est tenue a Beijing en 
1995, a notamment souleve la question des femmes et des 
conflits armes. La Plate-forme d’action decrit non seulement 
les horreurs que connaissent les femmes et les filles tou- 
chees par les conflits mais presente egalement des mesures 
concretes que les gouvernements doivent prendre en vue de 
reduire les depenses militaires excessives et de limiter la 
disponibilite des armements. Je repete qu’il s’agit la d'un 
des engagements que nous avons tous pris a cette conferen¬ 
ce. 

De fait, la Conference sur les femmes s’est attaquee au 
noeud du probleme : la proliferation des armes et ses 
repercussions sur les conflits armes. II est necessaire de 
s’attaquer au probleme de f afflux incontrole non seulement 
d’armes de petit calibre mais egalement de tous types 
d’armes perfectionnees dans les zones de conflit. N’est-il 
pas paradoxal, par exemple, qu’en Afrique on manque de 
nourriture mais que Ton dispose en abondance d’armes 


perfectionnees? Des lors, tout comme nous demandons aux 
belligerants d'arreter les combats, nous devons egalement 
prendre des dispositions pour empecher tous les pays 
producteurs d’armes de transferer mines terrestres antiper¬ 
sonnel et armes de toutes sortes, que ce soit sous forme de 
ventes ou de dons, vers des regions ou un conflit arme est 
imminent. 

En outre — et e’est a notre avis, tout aussi impor¬ 
tant — il incombe a tous les Etats Membres de veiller a ce 
que leurs ressortissants ne soient pas utilises comme merce- 
naires. De fait, si la protection des civils dans les conflits 
armes est pertinente, il est encore plus crucial que le monde 
reprenne ses esprits et mette fin aux conflits armes. 

M. Hasmy (Malaisie) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais vous feliciter. Monsieur le President, et vous 
transmettre egalement les remerciements les plus sinceres de 
la delegation malaisienne pour cette initiative bienvenue et 
importante. La question de la protection des civils dans les 
conflits armes est bien une question dont le Conseil devrait 
etre saisi a titre permanent. La seance publique d'au- 
jourd’hui fournit l'occasion non seulement aux membres du 
Conseil mais egalement a F ensemble des membres de 
l’Organisation des Nations Unies d’obtenir de nouveaux 
eclaircissements sur la question. Je remercie a cet egard 
M. Sommaruga, Mme Bellamy et M. Otunnu de leurs 
exposes detailles, passionnes et des plus edifiants. 

La situation actuelle est effectivement inquietante, 
comme Font confirme ces trois orateurs. Leurs declarations 
en disent long sur les actes et pratiques condamnables 
auxquels se livrent les parties aux differents conflits armes, 
et dont les cibles et les victimes sont des civils. Chaque fois 
qu’un nouveau conflit arme se produit, les civils sont de 
plus en plus touches, et essuient directement ou indirecte- 
ment des pertes. Meme l’utilisation d’armes ultra-perfec- 
tionnees et de haute precision dans certaines situations de 
conflits a entraine la mort de civils innocents et endommage 
des biens appartenant a des civils. Et lorsque les civils ne 
sont pas les cibles designees, ils sont souvent inclus dans ce 
qu’on appelle les «dommages collateraux». 

La question qui s’impose est done la suivante : com¬ 
ment pouvons-nous apporter une protection suffisante aux 
civils touches par des conflits armes? Que peuvent faire le 
Conseil, les autres organes de l’ONU, les gouvernements et 
d’autres pour ameliorer la situation? Nous n’obtiendrons pas 
toutes les reponses aujourd’hui. Mais cette reunion d’infor- 
mation devrait servir de base a un examen plus serieux et 
plus complet de cette importante question. 
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La nature des conflits armes modernes a manifeste- 
ment evolue. Des armes de plus en plus perfectionnees sont 
utilisees, qui ont des effets devastateurs sur la population 
civile. Au cours de la Premiere Guerre mondiale, les civils 
n’ont represente que 5 % des victimes. Les pertes civiles de 
la Seconde Guerre mondiale se sont elevees a 48 %. Au- 
jourd’hui, pres de 90 % des victimes de conflits dans le 
monde sont des civils. Un nombre important et toujours 
croissant d’entre elles font partie de categories vulnerables 
comme les femmes, les enfants et les personnes agees. 

Ils sont peu a peu devenus la cible directe des actes 
deliberes et aveugles commis par des combattants armes. 
Les millions de refugies et de personnes deplacees a l’inte- 
rieur de leur pays dans le monde entier sont a ce titre 
suffisamment eloquents. Chaque jour, des milliers de civils 
sont violes, tortures physiquement et psychologiquement, 
mutiles et incarceres. Nous voyons se commettre les actes 
les plus odieux et les plus barbares, a commencer par le 
genocide pur et simple et les massacres de civils desarmes. 
C’est la un triste commentaire de l’etat de la civilisation 
humaine a la veille du nouveau millenaire. 

La delegation malaisienne condamne dans les termes 
les plus categoriques ces actes de violence commis contre 
des civils. Les attaques et actes de violence deliberes 
commis par les combattants contre les populations civiles 
innocentes meritent non settlement d’etre condamnes mais 
appellent egalement une reaction ferme et resolue de la part 
de la communaute international. Ces actes odieux violent 
de fagon claire et flagrante les principes du droit internatio¬ 
nal, y compris du droit international humanitaire et du droit 
international relatif aux droits de l’homme. Ils sont d’ail- 
leurs en contravention directe avec la Convention de Ge¬ 
neve relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre de 1949, ainsi que d’autres instruments juridiques 
internationaux. Les auteurs de ces actes doivent repondre de 
leurs crimes, et recevoir les chatiments appropries. C’est la 
seule fagon efficace de faire cesser la culture d’impunite qui 
regne de plus en plus dans la plupart des situations de 
conflit de par le monde. 

II est evident que les Etats ont la responsabilite pri¬ 
mordial de poursuivre les auteurs de ces crimes par 1'inter¬ 
mediate du systeme judiciaire national ou, lorsque et si 
c’est indique, devant les tribunaux penaux internationaux 
competents. Ma delegation prone toujours vigoureusement 
l'idee de rendre les parties belligerantes et leurs dirigeants 
financierement responsables envers leurs victimes en droit 
international, dans les cas ou les civils sont pris delibere- 
ment pour cible dans des agressions armees. Des mecanis- 


mes juridiques appropries devront, bien sur, etre mis en 
place a cette fin. 

II est imperatif que les Etats Membres de l’ONU et 
toutes les parties concernees se conferment strictement a 
leurs obligations en vertu du droit international, pour ce qui 
est d’aider et de proteger les civils touches par les conflits 
armes. II est urgent que la communaute internationale 
prenne des mesures collectives a cet egard. La methode 
utilisee devrait prendre en compte les dimensions politiques, 
securitaires, economiques, sociales, juridiques et humanitai- 
res. En pronant une approche globale de ce probleme, nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general, 
comme le demande le projet de declaration presidentielle, 
que nous allons adopter incessamment, et qui contient des 
recommandations concretes a l'intention du Conseil. Le 
rapport devrait servir non settlement au Conseil mais aussi 
a d’autres organes competents de l'ONU a aborder la meme 
question en agissant dans leurs domaines de competence et 
de responsabilite. 

Une autre question importante qui preoccupe ma 
delegation et qui a ete soulignee par la quasi-totalite des 
orateurs a cette seance, est Faeces des populations civiles a 
la protection et a l’aide humanitaire internationales. Nous 
avons pleinement conscience que Faction humanitaire 
devrait etre entreprise avec le consentement et la coopera¬ 
tion des parties concernees. Toutefois, il existe une obliga¬ 
tion claire, en vertu du droit international, de porter assis¬ 
tance et de proteger les populations dans le besoin. 

Si l’aide humanitaire est vitale pour soulager les 
souffrances des civils pris dans des conflits armes, il est 
necessaire d’en empecher l’utilisation par les parties belli¬ 
gerantes comme moyen de prolonger les conflits. On a 
avance F argument que les secours et l’aide subventionnent 
directement ou indirectement les depenses de la guerre et 
qu’ils pourraient constituer une sorte de recompense pour 
les belligerants. A l’evidence, il est necessaire de veiller a 
ce que l’aide humanitaire ne puisse etre utilisee pour moti- 
ver davantage les belligerants ou renforcer leurs capacites 
et leur permettre de commettre de nouveaux actes de violen¬ 
ce, en particular contre des civils. 

La securite et la surete de la mission humanitaire elle- 
meme sont d’une importance primordiale, en particulier 
dans les regions extremement explosives et dangereuses. 
L’augmentation inquietante du nombre et de l’ampleur des 
attaques perpetrees directement et avec premeditation contre 
du personnel humanitaire et de l'ONU sur le terrain doit 
etre condamnee energiquement. Les interesses doivent 
assurer la securite et la surete de ces travailleurs qui s’ac- 
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quittent avec abnegation et devouement de leurs nobles 
missions dans des situations extremement dangereuses, au 
peril de leur vie. Une formation appropriee concernant la 
situation reelle sur le terrain pourrait, bien entendu, mieux 
armer le personnel humanitaire face a des situations a risque 
dans leurs zones de mission, sans pour autant absoudre les 
combattants de leurs propres obligations et responsabilites. 

Les mines terrestres represented un grave danger pour 
la securite des populations civiles, tout comme pour les 
combattants eux-memes. Chaque annee, un grand nombre de 
civils, pour la plupart des femmes et des enfants, sont tues 
ou mutiles par les mines terrestres. Et le plus preoccupant 
est que les mines terrestres peuvent continuer de tuer et de 
mutiler des civils innocents des annees apres que les com¬ 
battants ont quitte le theatre du conflit. 11 convient par 
consequent de se feliciter des efforts qui sont deployes a 
l’echelle mondiale pour interdire les mines terrestres et nous 
rendons hommage au Canada et aux autres pays pour les 
activites qu’ils menent et le role de chef de file qu’ils jouent 
a cet egai'd. 

En examinant la question des civils dans les conflits 
armes, nous ne pouvons ignorer la situation des enfants qui 
sont victimes de ces conflits, soit en tant qu’instruments de 
la guerre ou soit parce qu’ils sont pris au piege des trauma- 
tismes et des tourments crees par le conflit. La question des 
enfants dans les conflits armes, qui a ete decrite avec 
eloquence par les orateurs, et en particular par M. Otunnu, 
merite a juste titre F attention serieuse de la communaute 
internationale, comme cela a ete demontre lors de l’examen 
de cette question par le Conseil, en juin Fan dernier. La 
nomination d’un representant special du Secretaire general 
charge d’examiner cette question a en effet represente une 
mesure louable pour traiter de ce probleme de maniere plus 
ciblee et avec une urgence accrue. En mettant en relief ce 
probleme, M. Otunnu a deja defini une serie de mesures 
destinees a soulager les souffrances des enfants pris dans les 
conflits armes. Ces mesures meritent d’etre fermement 
appuyees par la communaute internationale. A Fevidence, 
ceux qui se rendent coupables d’actes de violence contre les 
enfants pendant les conflits armes devraient etre punis en 
consequence. La delegation malaisienne est particulierement 
satisfaite qu’au nombre de ces mesures punitives, le fait de 
prendre pour cible les ecoles et les hopitaux est maintenant 
devenu un crime de guerre en vertu du nouveau Statut de la 
Cour penale internationale. 

Les consequences pernicieuses de la proliferation des 
armes, en particulier des armes de petit calibre, sur la 
securite et la surete des populations civiles, sont largement 
demontrees par les nombreux conflits armes qui continuent 


de faire rage dans le monde entier. M. Olara Otunnu a 
notamment fait observer que la mise au point et la prolife¬ 
ration des armes automatiques legeres a fait qu’il est possi¬ 
ble pour de tres jeunes enfants d’utiliser des armes. Les 
consequences de cette proliferation sont en effet devastatri- 
ces. Cela signifie qu’il y a davantage de combattants. que 
les conflits sont plus intenses, qu’il y a plus de victimes et 
de pertes en vies humaines et un plus grand nombre de 
refugies et de personnes deplacees. Au nom de l’humanite, 
la delegation malaisienne lance un appel a tous les Etats et 
a tous les acteurs non etatiques qui sont impliques dans la 
fabrication et la vente de ces armes pour qu’ils limitent les 
transferts d’armes qui risquent de provoquer ou de prolon- 
ger des conflits armes. Nous sommes egalement convaincus 
qu’une action et une collaboration internationales mieux 
concertees s’imposent pom lutter contre les mouvements 
illicites d’armes. II s’agit la d’un imperatif si nous voulons 
enrayer de nouveaux conflits armes dans notre monde 
contemporain. 

La delegation malaisienne s’associe sans reserve aux 
observations faites par M. Sommaruga et Mme Bellamy 
concernant l’impact des sanctions sur la populations civile, 
notamment sur les enfants. Nous avions fait la meme 
remarque lorsque le Conseil avait examine les aspects 
humanitaires de la promotion de la paix et de la securite, le 
mois dernier. Nous sommes heureux de voir que les ora¬ 
teurs ont juge utile d’appeler Fattention du Conseil sur cette 
question. Je suppose que M. Otunnu n’a pas evoque cette 
question par souci de brievete et du fait qu’il a improvise 
son intervention. Mais je sais tres bien que cette question le 
preoccupe egalement dans le cadre de l’accomplissement de 
son mandat. 

Cette question tres delicate dont nous sommes saisis ne 
peut etre abordee efficacement sans la volonte politique 
requise de la part de tous les interesses. Le Conseil ne peut 
agir qu’en vertu des responsabilites qui lui ont ete dument 
confiees au titre de la Charte. D’autres organes et organisa¬ 
tions et d’autres protagonistes competents doivent egalement 
jouer leur role. Par ailleurs, il faut amener ceux qui sont 
directement impliques dans les divers conflits armes a 
realiser toutes les consequences de leurs actes qui sont 
diriges contre des civils. Le moment venu, ils devront 
rendre compte de leurs actes et comprendre qu’ils ne bene- 
ficieront pas de l’impunite. Ce message, et la volonte de la 
communaute internationale de le soutenir, devrait retentir 
haut et clair de cette instance. De plus, tous ceux qui sont 
concernes, y compris le Conseil de securite, devraient 
adopter des mesures de suivi serieuses et concretes afin de 
traduire dans les faits les nombreuses idees novatrices et 
louables qui nous ont ete presentees. 
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M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le Ministre, la delegation du Bahrein se rejouit de 
vous voir presider le Conseil en presence du Secretaire 
general. Nous voudrions egalement vous remercier d’avoir 
convoque cette reunion et d’avoir choisi ce sujet fort impor¬ 
tant pour en debattre ici publiquement; ce qui renforce le 
principe de transparence vis-a-vis des Membres de l'Organi- 
sation des Nations Unies. 

Ces dernieres decennies, nous avons vu une deteriora¬ 
tion inacceptable s’agissant du respect des normes humani- 
taires dans les conflits armes et nous notons avec beaucoup 
de regret le fait que les civils, de plus en plus souvent, sont 
pris directement pour cibles lors des conflits armes. La 
population civile compte aujourd’hui le plus grand nombre 
de victimes; ce qui represente une violation des principes du 
droit international, notamment des normes du droit interna¬ 
tional humanitaire. 

Les conflits armes sont devenus de plus en plus cruels 
et barbares. Les parties belligerantes tendent a utiliser tous 
les moyens qui servent leurs interets et ainsi, defient la 
securite et la paix internationales. Ainsi, un grand nombre 
de victimes civiles sont des femmes et des enfants, et sont 
souvent soumis a des viols ou a une exploitation sexuelle 
systematique. Les enfants sont recrutes ou enleves par des 
forces armees pour en faire des soldats. C’est pourquoi il 
faut traiter de ce probleme de maniere tres precise en 
elaborant des legislations et des traites internationaux qui 
interdisent l'utilisation ou le recrutement d’enfants dans les 
conflits armes. La delegation du Bahrein appuie l'idee du 
Secretaire general qui figure dans son rapport sur les causes 
des conflits en Afrique, laquelle preconise de transformer 
les enfants eux-memes en zones de paix. Nous esperons que 
ce concept fera l’objet d’un ample examen. Nous appuyons 
egalement l'idee de relever 1’age de recrutement a 18 ans, 
comme l’a mentionne la Directrice generate du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, ainsi que le Representant 
special du Secretaire general pour la protection des enfants 
en periode de conflit arme. 

Je tiens egalement a souligner le probleme des refugies 
dont le nombre s’est considerablement accru au cours des 
dernieres annees, du fait des conflits armes. Aujourd’hui, la 
securite des refugies suscite notre preoccupation ainsi que 
celle des pays voisins qui accueillent ces refugies. La 
proliferation des armes, notamment des armes de petit 
calibre et des armes legeres, a des consequences graves 
pour les civils. La delegation de Bahrein estime qu’il 
importe au plus haut point que tous les Etats Membres 
controlent et limitent le transfert des armes qui provoquent 
et prolongent ces conflits armes. La cooperation en matiere 


de lutte contre le transfert et le mouvement des armes 
illicites dans les zones de conflit doit s’accentuer. II 
convient done de deployer tous les efforts possibles afin 
d’assurer aux refugies et aux personnes deplacees la protec¬ 
tion necessaire et de satisfaire leurs besoins, conformement 
aux regies et normes convenues internationalement. 

La delegation de Bahrein se demande dans quelle 
mesure la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 
aout 1949, est appliquee. Pres de 50 annees se sont ecoulees 
depths la signature de cette Convention. Qu’en est-il de son 
application veritable sur le terrain? Ce qui nous pousse a 
nous poser cette question, c’est le nombre accru de civils 
qui courent toutes sortes de perils et de dangers, sans parler, 
bien sur, des tueries et des deplacements. II est done neces¬ 
saire de mettre en place un mecanisme permettant de 
garantir 1’application de ces conventions dont le but essen- 
tiel et primordial est de les proteger. 

En outre, quoi qu’on fasse et qu’on dise, on n’insistera 
jamais assez sur l’importance de la securite du personnel 
humanitaire qui travaille pour les differents organismes des 
Nations Unies. 

Ma delegation n’hesite pas a repeter ici que ces agents 
humanitaires courent les memes risques et connaissent le 
meme sort que les civils dans les zones de conflit arme. Us 
subissent les memes conditions difficiles, et recemment 
certains d'entre eux ont fait l'objet de tueries ou d'assassi- 
nats. II est done tres difficile de demander que les civils 
dans les zones de conflit soient proteges sans assurer le 
meme degre de protection a ceux qui apportent une aide 
afin d’alleger les souffrances de ces memes civils. 

Pour terminer, je voudrais souligner la necessite 
d’assurer une certaine coordination entre le Conseil de 
securite, d’une part, et toutes les organisations agissant dans 
le domaine humanitaire d’autre part, parmi lesquelles figure 
le Conseil economique et social. Parmi ces organisations a 
vocation humanitaire, il faut egalement qu’une collaboration 
soit assuree, sinon chacune de ces organisations agira 
unilateralement et prendra des mesures allant a l'encontre de 
celles prises par les autres. Ceci aura des incidences negati¬ 
ves sur l'aide a apporter aux civils dans les zones de conflit. 
Nous ne voudrions pas que ces civils deviennent les victi¬ 
mes de conflits ou d’un manque de coordination entre les 
divers organismes des Nations Unies. 

Enfin, et dans le cadre de cette meme coordination, il 
faudrait que le Conseil de securite adopte des mesures 
pratiques qui changent la situation tragique que nous 
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connaissons actuellement. En ce qui concerne les civils dans 
les zones de conflit, l’experience a prouve que les resolu¬ 
tions et les conventions ne suffisent pas a repondre a leurs 
besoins. II faut que la legislation soit suivie de mesures 
pratiques qui debouchent sur l’aide necessaire. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de Bahrein des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. Je voudrais faire un commentaire sur l'heure. 
Nous avons maintenant depasse l'heure strategique et nous 
devons encore entendre cinq orateurs et la reponse des 
intervenants. Etant donne l’importance du sujet, j’espere que 
les membres du Conseil nous permettront de poursuivre 
sans interruption. Je sais que cela presentera quelques 
difficultes du point de vue de leur alimentation physique, 
mais la nourriture spirituelle que les orateurs nous ont 
offerte jusqu’ici avec tant de competence, suffira, je pense, 
a nous sustenter pour le moment. C’est done l’intention de 
la presidence que de continuer et j’espere que tous les 
membres du Conseil sont d’accord. 

M. Dangue Rewaka (Gabon): Monsieur le President, 
votre presence, que nous saluons chaleureusement, temoigne 
de rimportance que votre pays, le Canada, attache a la 
protection et a la promotion des droits de l’homme et 
particulierement a la protection des civils touches par les 
conflits armes, question qui nous vaut la reunion d'au- 
jourd’hui. A cet effet, nous vous exprimons, a vous-meme 
et a votre delegation, notre gratitude pour avoir bien voulu 
organiser le present debat. 

Les exposes de grande qualite que viennent de nous 
faire M. Cornelio Sommaruga, le President du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), Mme Carol Bella¬ 
my, Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF), et M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour la protection des enfants 
touches par les conflits armes, apporteront, j'en suis 
convaincu, beaucoup a la reflexion des membres du Conseil 
sur la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

II est insupportable que partout ou eclatent les conflits 
armes, les populations civiles, notamment les femmes, les 
enfants, les vieillards et le personnel des organisations 
humanitaires soient pris pour cible et ce, au mepris des 
regies internationales qui interdisent ces pratiques. Dans ce 
contexte, le Conseil de securite devrait veiller a ce que les 
regies relatives a la protection des civils en temps de guerre 
soient scrupuleusement respectees. Le Conseil pourrait aussi 
demander aux institutions des Nations Unies chargees des 
secours humanitaires d’elaborer des programmes visant a 


promouvoir la connaissance du droit international humani- 
taire. A cet egard, nous remercions le Comite international 
de la Croix-Rouge des efforts qu’il fait dans ce sens. 

Pour notre part, le Conseil de securite devrait surtout 
oeuvrer pour la prevention des conflits car, ne dit-on pas 
que mieux vaux prevenir que guerir. Pour l’Afrique, le 
Secretaire general a presente au Conseil de securite le 13 
avril 1998, un rapport sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables en 
Afrique (S/1998/318). Le Conseil a examine les recomman- 
dations en matiere de maintien de la paix, dont la protection 
des civils, contenues dans ce rappoit. II lui appartient 
maintenant de traduire ces dispositions en actes concrets 
susceptibles de contribuer au retablissement de la paix et de 
la securite la ou elles sont serieusement menacees. 

Dans cette perspective, les pressions de la communaute 
internationale devront s’exercer sur les parties au conflit 
pour les amener a regler leurs differends par des moyens 
pacifiques. Pour cela, V accent devrait etre mis sur la lutte 
contre les mouvements illicites d’armes, et notamment des 
armes de petit calibre, plus precisement, et sur le respect du 
regime des embargos tel que le preconise pour 1'Afrique la 
resolution 1196 (1998) du Conseil de securite. 

Le plus souvent, ce ne sont pas les idees qui manquent 
pour aider a trouver une solution a un conflit. Mais, ce qui 
nous manque le plus, c’est la volonte et j’ajouterai, la 
volonte politique. 

Le President : Je remercie le representant du Gabon 
des parole aimables qu’il m’a adressees. 

M. Burleigh (Etats-Unis) (interpretation de Vaughns) : 
Je voudrais remercier le Canada de l'initiative qu’il a prise 
d’attirer l’attention du Conseil sur la protection des civils 
touches par les conflits armes. Les Etats-Unis partagent le 
desir du Canada d’attirer 1’attention de la communaute 
internationale sur la nouvelle nature des conflits armes dans 
lesquels des civils, y compris le personnel des organisations 
humanitaires, sont souvent non pas simplement les victimes 
imprevisibles et fortuites des conflits, mais les cibles memes 
de ces conflits. Nous devons oeuvrer de concert pour 
trouver les moyens d'enrayer cette tendance, et nous devons 
nous efforcer de renforcer la protection internationale des 
civils, en reconnaissant que la tache de maintien de la paix 
et de la securite qui incombe au Conseil peut s’etendre 
egalement a la protection des particulars. 

Au cours des derniers mois, le Conseil de securite s’est 
debattu avec le probleme que constitue la protection des 
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civils touches par les conflits armes, y compris les refugies, 
les enfants et le personnel des organisations humanitaires. 
Les Etats-Unis ont par exemple preside le groupe themati- 
que du Conseil qui a redige la resolution 1208 (1998), 
laquelle a releve l'urgence et l’importance de la question du 
maintien de la securite et de la nature civile et humanitaire 
des camps de refugies. Dans ses resolutions et ses declara¬ 
tions presidentielles, le Conseil s’est egalement attaque aux 
problemes que posent les mouvements illicites d’armes, les 
enfants touches par les conflits armes et la protection du 
personnel des organisations humanitaires. 

Nous nous felicitons du debat sur ces questions au sein 
d’autres instances, tout particulierement en cette annee, qui 
marque le cinquantieme anniversaire de la quatrieme 
Convention de Geneve et le centenaire de la Convention de 
La Haye. Nous rendons hommage au Mouvement de la 
Croix-Rouge et attendons avec interet les resultats du 
prochain forum humanitaire du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) a Wolfsberg, qui sera consacre a la 
protection des personnes touchees par les conflits armes. 
Ces efforts dans d'autres instances sont essentiels et com- 
pletent les mesures que le Conseil de securite prend au- 
jourd’hui dans l’exercice de sa responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous nous felicitons tout particulierement du fait que 
le Conseil de securite reaffirme aujourd’hui que la commu- 
naute internationale doit aider et proteger les populations 
civiles touchees par un conflit arme; que toutes les parties 
concernees doivent assurer la securite des civils et garantir 
l'acces sans entrave et en toute securite du personnel huma¬ 
nitaire des Nations Unies et autres a ceux qui en ont besoin; 
que tous les Etats ont le devoir de s’acquitter strictement 
des obligations qui sont les leurs en vertu du droit interna¬ 
tional; et qu'il faut poursuivre en justice les individus qui 
prennent des civils, en tant que tels, pour cible dans des 
conflits armes ou alors qui commettent des crimes aux 
termes du droit international humanitaire et du droit relatif 
aux droits de l’homme. 

Nous appuyons egalement la volonte du Conseil de 
reagir, conformement a la Charte des Nations Unies, face a 
des situations ou les civils ont ete vises ou ou l’achemine- 
ment de l’aide humanitaire destinee a des civils a ete 
deliberement entravee. 

En resume, le Gouvernement des Etats-Unis se felicite 
des efforts que deploie le Conseil pour traiter ces questions 
critiques. Les nombreuses suggestions constructives que 
nous avons entendues aujourd’hui du CICR, du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et du Representant special 


meritent d’etre examinees de toute urgence et avec grand 
soin par le Conseil. Nous nous engageons a poursuivre 
Fapplication pratique de ces suggestions. Enfin, nous 
attendons avec interet les recommandations du Secretaire 
general, tant sur les moyens pour le Conseil d’ameliorer la 
protection physique et juridique des civils dans toutes les 
situations de conflits armes que sur les contributions que le 
Conseil peut faire en vue d’une application plus efficace du 
droit humanitaire existant. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a mon pays. 

Je donne la parole au representant de la Gambie. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais tout d'abord. Monsieur le President, vous feliciter 
pour votre vision qui vous a mene a inscrire cette impor- 
tante question a notre programme de travail pour ce mois. 
La seance d'aujourd’hui revet une importance particuliere 
pour plusieurs raisons. Tout d’abord, la presence parmi nous 
de S. E. M. Lloyd Axworthy montre clairement 1'impor¬ 
tance que le Canada accorde aux questions humanitaires en 
general. A l'heure ou il y a tant de theatres de conflits en 
Afrique et, pire encore, ou ces conflits visent davantage des 
civils que des combattants, on n’aurait pu choisir meilleur 
moment pour debattre de la protection des civils dans les 
conflits armes. Nous sommes egalement honores d'avoir 
aujourd’hui parmi nous le Secretaire general. De meme, 
nous voudrions saluer la presence des representants du 
Comite international de la Croix-Rouge, du Fonds des 
Nations Unies pom l’enfance (UNICEF), ainsi que le 
Representant special du Secretaire general pour la protection 
des enfants en periode de conflit arme, M. Sommaruga, 
Mme Carol Bellamy et l’Ambassadeur Olara Otunnu. C’est 
en effet une experience unique. 

Ces trois exposes, nous l’esperons, completeront ceux 
qui les ont precedes sur des questions connexes. Nous avons 
maintenant un tableau d’ensemble de l’ampleur du proble- 
me. Si nous admettons qu’il n’y a pas de solution facile, 
nous devrions commencer par nous attaquer aux racines 
profondes du mal. Je veux parler ici des causes des conflits 
armes, la principale responsable etant la pauvrete. En fait, 
dans les trois exposes que nous avons entendus, on a 
souligne la necessite d'examiner les causes profondes des 
conflits. II apparait de plus en plus clairement que la pau¬ 
vrete a le potentiel de constituer la menace la plus impor- 
tante a la paix et a la securite internationales. Ce n’est pas 
une simple coincidence si les trois orateurs ont appele 
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1’attention sur ce fait. L’issue est ineluctable. Agissons 
avant qu’il ne soit trop tard. 

II est d'autant plus urgent d'agir que ce sont les 
enfants. qui sont Favenir de toute societe, qui sont les plus 
touches. Voila pourquoi nous ne sommes pas surpris lors- 
que, encore une fois, dans les trois exposes, on a souligne 
la situation penible des enfants. Ma delegation invite done 
le Conseil a considerer serieusement le programme en 
faveur de la paix et la securite des enfants actuellement 
preconise par F UNICEF. L’Ambassadeur Olara Otunnu a 
commence par dire que les enfants meritaient une attention 
particuliere et il a parle d’autres aspects semblables du 
probleme evoques a la fois par Mme Bellamy et M. Som- 
maruga. 

Ces orateurs eloquents n’ont pas seulement expose le 
probleme; ils ont egalement fait des propositions pratiques 
en vue de trouver des solutions viables. Nous sommes 
convaincus que grace a des efforts internationaux concertes, 
et avec la volonte politique necessaire, il est possible de 
surmonter ces difficultes. Le probleme de Faeces des 
acteurs humanitaires a ceux qui sont dans le besoin vient en 
tete de liste et nous sommes plus que d’accord pour dire 
qu’il faut insister pour que l’aide humanitaire puisse etre 
efficacement acheminee et atteindre ceux qui sont dans le 
besoin. La plupart des atrocites commises contre les civils 
ont en general lieu dans des endroits auxquels la commu¬ 
naute internationale n’a pas acces. La simple presence sur 
le terrain de travailleurs humanitaires, nous a-t-on dit, pour 
temoigner des evenements, est un element de dissuasion 
important et pourrait grandement contribuer a la protection 
des civils. Voila pourquoi Faeces a ceux qui sont dans le 
besoin est crucial dans tout effort humanitaire. 

Etant donne que ceux qui sont dans le besoin sont 
souvent pieges dans des conditions hostiles, exposes a 
toutes sortes de dangers et de difficultes, il va sans dire que 
ceux qui risquent leur vie avec une abnegation totale pour 
aider d’autres personnes doivent etre proteges et des garan- 
ties minimales doivent etre etablies afin de creer les condi¬ 
tions qui leur permettent de mener a bien leurs operations 
humanitaires. 

Les effets des sanctions sur les enfants sont fort 
preoccupants. Lorsque l'on met au point des sanctions, il 
faut envisager les effets qu'elles peuvent avoir sur les 
enfants et sur d'autres groupes vulnerables de la societe. Il 
est inacceptable qu’en raison de sanctions mal ciblees, les 
taux de mortalite infantile aient augmente de maniere 
spectaculaire dans certains pays. 


Un element important dans les conflits armes modernes 
est l’utilisation aveugle de mines terrestres antipersonnel. 
Comme nous l’avons appris, ces armes sont a l’origine 
d’innombrables pertes en vies humaines et materielles parmi 
les populations civiles. Voila pourquoi nous nous felicitons 
de F entree en vigueur de la Convention d’Ottawa sur les 
mines terrestres antipersonnel. Nous esperons que cette 
Convention donnera les resultats escomptes. 

Alors que nous envisageons la protection des civils 
touches par les conflits armes, la protection la plus sure qui 
nous vienne a l’esprit est la prevention du conflit meme. La 
communaute internationale dans son ensemble a une res- 
ponsabilite importante a cet egard. Comme nous l’avons 
deja dit, la pauvrete contribue largement aux causes du 
conflit. Nul besoin, done, d’insister davantage sur la neces- 
site de lutter contre la pauvrete et d’etablir des systemes 
d’alerte rapide pour prevenir les conflits. 

Comme nous le savons tous, les Conventions de 
Geneve et leurs Protocoles additionnels ne sont applicables 
qu’aux Etats parties. Le probleme auquel nous faisons face 
aujourd’hui dans les conflits armes tient au fait que la 
plupart du temps, les groupes qui sont parties au differend 
ne sont pas parties aux Conventions et a leurs Protocoles. 
Comment faire dans tels cas? Fixer des normes internatio- 
nales afin d’etablir la responsabilite individuelle en cas 
d’atrocites commises en temps de guerre et d’assurer le 
respect des droits de l'homme est done crucial. 

La communaute internationale a beaucoup accompli 
ces derniers temps pour mettre fin aux problemes lies a 
l’impunite. La creation par le Conseil de securite du Tribu¬ 
nal penal international pour le Rwanda et celui pour l'ex- 
Yougoslavie et F adoption recente du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale (CPI) sont autant d'exemples 
classiques. L’entree en vigueur du Statut de la CPI serait, 
en effet, un hommage approprie a rendre au cinquantieme 
anniversaire de la Convention de Geneve. 

Enfin, que peut faire le Conseil de securite pour 
assurer la protection des civils touches par les conflits 
armes? Le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
confere au Conseil de securite le pouvoir de traiter des 
situations de conflit. La mise en oeuvre effective de ses 
dispositions, y compris, si possible, le recours a des mesures 
coercitives, peuvent etre tres utiles. Nous esperons que le 
Conseil de securite, lorsqu’il traitera a Favenir de situations 
de conflit, aura a l’esprit les problemes relatifs au non¬ 
respect du droit international humanitaire et du droit relatif 
aux droits de l'homme en prenant ses decisions. Nous 
sommes done d’accord avec M. Sommaruga pour que soit 
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lance un appel en faveur du renforcement du droit interna¬ 
tional humanitaire le 12 aout de cette annee. Nous esperons 
qu’a cette occasion propice, la communaute internationale 
fera egalement quelque chose pour les personnes deplacees 
dans leur propre pays en adoptant un cadre approprie. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Gambie pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise est tres heureuse de voir M. Lloyd 
Axworthy, le Ministre canadien des affaires etrangeres, 
presider cette seance officielle du Conseil de securite. Nous 
remercions M. Cornelio Sommaruga, President du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), Mme Carol Bella¬ 
my, Directrice generale du Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) et M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour la protection des enfants 
en periode de conflit arme pour les exposes qu'ils nous ont 
faits. Nous apprecions les grands efforts faits par le CICR, 
l'UNICEF et le Representant special du Secretaire general 
pour proteger les civils touches par les conflits armes dans 
le monde entier. 

Les gouvernements et organes tels que l'Assemblee 
generale se sont toujours preoccupes de la protection des 
civils en situation de conflit arme. Aujourd'hui, les conflits 
armes sevissent encore dans de nombreuses regions du 
monde et, non settlement menacent la paix et la securite 
regionales et mondiales, mais entrainent egalement des 
souffrances indicibles pour les peuples des pays et regions 
concernes. Les civils subissent des deplacements forces et 
des violences. Les femmes et les enfants en particulier, qui 
sont un des groupes sociaux les plus vulnerables, sont les 
plus gravement touches dans ces situations de conflit. Cela 
exige toute F attention de la communaute internationale. 

Nous pensons qu’en fin de compte, le meilleur moyen 
de proteger des civils en situation de conflit arme consiste 
a empecher et a eliminer effectivement tous les conflits 
armes. La cause profonde des crises humanitaires doit etre 
eradiquee par la reconciliation ethnique, des mesures de 
confiance, le developpement economique et le maintien de 
la stabilite nationale. 

Nous estimons egalement qu’independamment du lieu 
et du moment ou se declenche un conflit, les parties 
concernees doivent s’efforcer d’y mettre fin sans delai par 
des moyens pacifiques, de respecter scrupuleusement les 
reglements internationaux pertinents, y compris le droit 
international humanitaire, d' accorder la meilleure protection 


et aide aux civils, et d'empecher et interdire toutes formes 
degression contre des civils ainsi que les tentatives d’entra- 
ver l'aide humanitaire aux civils. 

La delegation chinoise soutient que la communaute 
internationale ne peut se permettre d’ignorer les crises 
humanitaires. Toutefois, la tendance dans les relations 
internationales actuelles a politiser les questions humanitai¬ 
res et a s’ingerer dans les affaires internes d’un pays sous 
couvert d’aide humanitaire ne peut que nous preoccuper. 
Dans une crise humanitaire, le fait d'invoquer le Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies pour recourir a la force, 
ou meme la menace ou l’emploi unilateral de la force 
contre un Etat souverain, sans l’autorisation du Conseil de 
securite et sans consideration des causes precises de la crise 
ne feront qu’aggraver les choses et intensifier le conflit. A 
cet egard, nous esperons que les pays et organisations 
concernes adhereront strictement aux principes du droit 
international et de la Charte des Nations Unies et respecte- 
ront reellement la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance politique de tous les pays. 

Nous demandons F elimination du principe du double 
critere dans le domaine humanitaire. La communaute 
internationale devrait accorder la meme attention a tous les 
incidents engendrant des pertes de civils dans un conflit 
arme, independamment du lieu. A cet egard, la situation en 
Afrique a ete tres preoccupante au cours des dernieres 
annees. Dans certaines regions, les crises s’aggravent alors 
que dans d’autres, il y a resurgence d’anciens conflits. Les 
civils, notamment les femmes et les enfants, subissent des 
souffrances et des douleurs sans nom. La communaute 
internationale doit prendre les mesures voulues pour 
appuyer les efforts des pays et organisations africains pour 
resoudre leurs problemes et accorder une aide importante et 
effective pour proteger les civils. 

Nous pensons que vu la nature de cette question et sa 
portee, il sied que la question de la protection des civils 
touches par les conflits armes soit inscrite a l’ordre du jour 
des travaux de l'Assemblee generale et du Conseil econo¬ 
mique et social, en vue de discussions plus exhaustives. 
Nous sommes pour le renforcement de la cooperation et de 
la coordination du Conseil de securite avec l'Assemblee 
generale et d’autres organes de FOrganisation. Nous pro- 
nons un echange accru d’informations entre, d’une part, le 
Conseil de securite et, d’autre part, le CICR, l’UNICEF, le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
d’autres organisations. Lorsque ladite division du travail 
sera claire, chaque organe et institution pourra alors se 
concentrer sur son propre domaine de responsabilites. 
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Le Gouvernement chinois a toujours accorde une 
grande importance a la question de la protection des civils 
en situation de conflit arme et a participe activement aux 
deliberations sur cette question a l'Assemblee generate et 
dans d’autres organes apparentes. Nous souhaitons une 
declaration presidentielle du Conseil de securite afin d’illus- 
trer 1’attention que le Conseil accorde a cette question. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma capacite de representant 
du Canada. 

(L ’orateur s ’exprime en frangais) 

Je voudrais moi aussi vous remercier, M. Sommaruga, 
Mme Bellamy et M. Otunnu, pour vos exposes devant le 
Conseil. Votre presence ici marque une etape importante 
des deliberations du Conseil. Vous avez explique honnete- 
ment et clairement le sort precaire et les problemes enormes 
des civils pieges par un conflit arme. 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

II me parait correct de dire que la victimisation des 
civils en temps de guerre est un phenomene aussi vieux que 
le temps, mais qui ne s’est jamais autant fait sentir qu’a la 
fin de ce siecle. Comme bon nombre d'orateurs font dit, le 
fait le plus preoccupant et de nature a inciter la commu- 
naute internationale a s’engager 

davantage est la dimension de plus en plus civile du conflit. 
Les non-combattants, surtout les plus vulnerables, sont plus 
que jamais les principales cibles, les instruments et les 
grandes victimes des conflits armes de Fere moderne. Le 
nombre des victimes de conflits armes a presque double 
depuis les annees 80 pour atteindre environ un million de 
victimes par annee, dont 80 % sont des civils. 

(L ’orateur poursuit en frangais) 

Notre discussion ne laisse aucun doute sur les menaces 
considerables qui pesent sur les civils ou sur leur dimension 
mondiale. Mentionnons la bmtalite en Sierra Leone, le 
nettoyage ethnique et le massacre des non-combattants dans 
les Balkans, le genocide et les mouvements massifs de 
refugies et de personnes deplacees dans la region africaine 
des Grands Lacs, et F emergence de nouveaux seigneurs de 
guerre dans les Etats qui se sont decomposes, et qui tirent 
avantage des residents locaux, qui les brutalisent et les 
terrorisent, avec l’aide et la complicite de trafiquants d’ar¬ 
mes de Fexterieur et de groupes prives qui profitent du 
conflit. En fait, aujourd’hui les conflits sont commercialises. 


(L ’orateur poursuit en anglais) 

C’est une realite de notre temps que les menaces 
posees a la securite humaine — les risques auxquels les 
personnes, les communautes et les peuples font face quoti- 
diennement — depassent les risques poses a la securite par 
les conflits transnationaux, un domaine de preoccupation 
plus traditionnel pour le Conseil. La promotion de la secu¬ 
rite humaine est le fondement sur lequel tous les autres 
objectifs de la Charte des Nations Unies doivent reposer, 
qu’il s’agisse du developpement economique et social, des 
droits de l’homme ou de la liberte du commerce. Le mau- 
vais cote de la mondialisation est Fatteinte a l’integrite 
fondamentale des peuples. Nul ne peut prosperer ni pro- 
gresser avec la crainte de devenir la victime d'enfants 
soldats maraudeurs a la solde de dirigeants politiques, de 
barons de la drogue qui exploitent la misere humaine, ou de 
combattants qui plantent des mines terrestres sans discrimi¬ 
nation. 

Le Conseil de securite a un role vital a jouer lorsqu’il 
s’agit de contrer ces menaces. Qu’on ne s’y meprenne pas. 
La protection des civils touches par les conflits armes n’est 
pas un ajout secondaire au grand mandat du Conseil, qui est 
de garantir la paix et la securite internationales. Elle en est 
un element central. Le but ultime des travaux du Conseil est 
de proteger la securite des peuples du monde, et pas seule- 
ment des Etats ou ils vivent. Etant donne le fardeau dispro- 
portionne que les conflits modernes imposent aux civils, il 
est clair que la protection des personnes devrait etre l'une 
des grandes motivations sous-tendant les activites du 
Conseil. 

Comme beaucoup Font dit, le Conseil n’a pas a s’oc- 
cuper de tout; d’autres composantes de l'ONU et la commu- 
naute internationale dans son ensemble ont leurs propres 
responsabilites. Toutefois, en Fabsence d’une direction 
ferme et efficace du Conseil, les civils en situation de 
conflit arme sont laisses sans aucune securite. Ce vide sera 
comble, et l’est deja parfois par d'autres combattants, y 
compris des mercenaires, qui montrent peu de moderation 
et peu de respect pour les normes humanitaires les plus 
elementaires. 

Un engagement actif du Conseil servirait a renverser 
cette situation. II renforcerait aussi la legitimite des Etats. 
Les Etats ont la prerogative et F obligation de garantir la 
protection de tous leurs citoyens, surtout en periode de 
conflit arme. II s’agit la d’un bien public mais que les 
gouvernements bien souvent ne fournissent pas ou ne 
peuvent pas toujours fournir. Cela est parfois la conse¬ 
quence de structures etatiques affaiblies ou d’Etats qui se 
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sont effondres. Dans ces cas, les mesures prises par le 
Conseil pour proteger les civils en situation de conflit arme 
attenueront aussi les menaces posees aux Etats. La reticence 
a impliquer le Conseil, justifiee par certains par la necessite 
de maintenir la souverainete de l'Etat, ne sert ironiquement 
qu’a miner le principe meme de cette souverainete. Le 
Conseil a done une responsabilite imperieuse de proteger les 
civils en situation de conflit arme — imperieuse dans la 
perspective de la securite humaine, au plan de F execution 
du mandat du Conseil et dans l’interet du renforcement de 
la souverainete de l’Etat. 

Le debat d'aujourd'hui recommit heureusement le role 
du Conseil. Cette reunion s’inspire en fait des initiatives 
recemment prises par des membres du Conseil, actuels et 
anciens, ainsi que des declarations et des initiatives du 
Conseil. Dans ses deliberations, le Conseil a condamne le 
ciblage des enfants en situation de conflit arme. II s’est dit 
pret a examiner les moyens de faciliter la prestation et la 
protection de l’aide humanitaire. II a reconnu la necessite 
pour les operations de maintien de la paix de tenir davan- 
tage compte des besoins des civils. II s’est penche sur 
1'impact devastateur des flux d’armes dans les zones affec- 
tees par un conflit arme. Le mois dernier, le Conseil a 
examine l’impact humanitaire des conflits. La sensibilisation 
precede l’action. Et le Conseil est certainement plus sensible 
que jamais aux nombreuses dimensions du probleme. 

Dans la pratique, les decisions du Conseil de securite 
ont commence — et j’utilise le terme «commence» — a 
refleter cette realite. Le Conseil exhorte les acteurs etatiques 
et non etatiques a respecter les dispositions applicables du 
droit international humanitaire qui touchent a la protection 
des civils. Les operations de consolidation de la paix pre- 
voient, le cas echeant, des dispositions liees a la securite du 
personnel de l’ONU, notamment les observateurs ayant pour 
fonction de veiller au respect des droits de l'homme, et se 
soucient tout particulierement de la situation des civils. 
L’etablissement, par le Conseil, de tribunaux speciaux pour 
l'ex-Yougoslavie et le Rwanda ont constitue des mesures 
concretes prises a l’encontre de ceux qui violent le droit 
international humanitaire. 

Les mots et les actions du Conseil constituent un 
depart prometteur. Mais rien ne peut arreter le temps. Les 
civils continuent d’etre brutalises par centaines de milliers. 
Rien n’indique que nous, membres de la communaute 
internationale, pouvons d’une fagon ou d’une autre attendre 
que ce probleme se regie de lui-meme. Notre seance d’in¬ 
formation d'aujourd'hui nous l’a clairement montre et je 
remercie les intervenants pour F eloquence et l’emphase dont 
ils ont fait preuve pour porter ce probleme a notre attention. 


Cela rend encore plus preoccupant le declin de la presence 
active du Conseil dans les zones de conflit. II est imperieux 
que le Conseil prenne des mesures encore plus vigoureuses, 
plus globales et plus soutenues. 

De l'avis du Canada, quatre defis sont poses au 
Conseil : 

Le premier, comme Font souligne de nombreux mem¬ 
bres, est la prevention des conflits. Empecher l’eclatement 
d’hostilites armees est le meilleur moyen d’eviter les des¬ 
tructions et les souffrances inutiles, et plus particulierement 
les represailles contre les civils. Cette observation n’a rien 
de nouveau. Pourtant, l’ONU ne fait pas tout ce qu’elle 
pourrait faire lorsqu’il s’agit de prendre des mesures pre¬ 
ventives, de batir de solides institutions visant la protection 
des droits de l’homme, d’assurer l’alerte rapide en cas de 
crise imminente, d’offrir un soutien concerte aux processus 
de paix ou d’agir rapidement, par exemple, en F absence de 
l’etat-major de mission a deployment rapide auquel nous, 
avec d’autres pays, sommes favorables. Le Conseil doit 
reaffirmer son role de premier plan dans ce domaine. 

Le deuxieme est la garantie du respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Nous avons 
elabore un ensemble important de normes et de regies 
regissant la conduite des belligerants et la protection des 
civils, tant les residents locaux que le personnel etranger, 
dans les situations de conflit. A cet egard, la situation des 
enfants et des refugies merite une attention speciale. II 
importe de souligner, comme Font dit les intervenants, que 
les nouvelles normes qui apparaissent sont adaptees a la 
nature evolutive des conflits, par exemple en ce qui 
concerne le traitement des personnes deplacees dans leur 
propre pays. II arrive toutefois trop frequemment que ces 
normes soient ouvertement bafouees ou tout simplement 
ignorees. 

Le troisieme est F encouragement a produire en justice 
ceux qui violent les regies et les normes humanitaires. 
L’impunite des personnes qui violent deliberement les droits 
fondamentaux d’autrui pendant un conflit arme est un 
probleme largement reconnu. Les tribunaux crees pour 
l'ex-Yougoslavie et le Rwanda ont constitue un grand pas 
en avant mais il faut maintenant encourager au plus tot les 
poursuites plus systematiques contre les auteurs presumes de 
crimes de guerre, par exemple en appuyant la Cour interna¬ 
tionale, car cela est necessaire. 

Le quatrieme est le ciblage des vecteurs et des instru¬ 
ments de la guerre. Les complices de ces crimes et de ces 
violations — les marchands de conflits qui se livrent au 
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trafic illicite des instruments de guerre — ne peuvent pas 
non plus demeures impunis. Les zones de conflit sont 
souvent inondees d’armes, surtout d’armes militaires legeres 
et de petit calibre. Leur utilisation abusive aggrave les 
souffrances des civils et le probleme du trafic et de Tabus 
des armes qui terrorisent, blessent et tuent doivent recevoir 
une attention immediate. 

Ce sont la des defis complexes auxquels il n'y a pas 
de solutions faciles. Nous croyons neanmoins que le Conseil 
a la capacite de reagir, a condition, comme l’a dit notre ami 
du Gabon, que ses membres en aient la volonte politique. 

Le Conseil devrait s’assurer que le Secretaire general 
met en relief la situation des civils, et surtout des enfants, 
dans les rapports qu’il presente au Conseil. On pourrait 
reexaminer en profondeur la pertinence, la justification et 
les modalites des missions de paix et des efforts de bons 
offices mandates par le Conseil afin de permettre au Conseil 
d’agir rapidement lorsque des civils sont menaces et de 
proposer des moyens de donner aux soldats de la paix 
F autorite, les directives et les ressources dont ils ont besoin 
pour defendre les civils. D’autres pratiques novatrices — 
comme la fagon dont les missions du Conseil pourraient 
aider a reduire au minimum la manipulation abusive des 
medias pour cibler les civils, ainsi que l'a suggere le mois 
dernier le Secretaire general adjoint M. Vieira de Mello — 
meritent d’etre explorees plus avant. Le Conseil pourrait 
aussi examiner la fagon de mieux cibler, concevoir et faire 
appliquer les regimes de sanctions — comme Font souligne 
de nombreux membres — de maniere a optimiser leur 
impact sur les belligerants pour tarir les sources de finance- 
ment de la guerre et gener ceux qui profitent de la guerre, 
tout en minimisant leur impact sur les non-combattants. 

Ce ne sont la que quelques suggestions et si le temps 
me le permettait, j’aurais souhaiter fournir une liste plus 
complete mais les membres ont egalement avance de nom- 
breuses idees et la discussion d’aujourd’hui portant sur la 
reaction du Conseil a ete satisfaisante. Pour nous aider a 
progresser, le Conseil doit faire une evaluation globale des 
nombreux defis qui se posent a nous ainsi que des reponses 
qu’on pourrait y donner. C’est pourquoi le Canada appuie 
fermement la declaration que le Conseil adoptera au- 
jourd’hui demandant au Secretaire general de soumettre, 
plus tard dans F annee, un rapport contenant des recomman- 
dations pratiques sur de nouvelles mesures a prendre pour 
proteger les civils touches par les conflits armes. 

S’il y a bien un message fort qui a ete adresse au- 
jourd’hui par la plupart, c’est que le sort des civils en 
situation de conflit arme est un probleme urgent, croissant 


et mondial en raison de la menace qu’il pose a la securite 
humaine. C’est un probleme qui touche a l’essentiel du 
mandat du Conseil et qui merite une attention permanente. 
Le Conseil a la responsabilite d’agir de maniere vigoureuse 
et decisive. Agir autrement risquerait de diminuer sa capa¬ 
cite d'action et contribuerait a creer un monde plus irration- 
nel et bien moins securitaire pom ses habitants. Nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general, et 
nous comptons travailler des maintenant avec les autres 
membres du Conseil pour tenter de relever ce defi. 

Je donne maintenant la parole a M. Sommaruga qui va 
repondre a certains des commentaires, suggestions et ques¬ 
tions que nous avons entendus. Je voudrais simplement lui 
rappeler que le temps presse et que l’economie de mots 
s’impose pom les 10 prochaines minutes. 

M. Sommaruga : Je vous remercie. Monsieur le 
President, pour avoir permis la realisation de ce debat de 
haute tenue et de contenu substantiel, ce qui est pour moi 
la confirmation du leadership du Canada et de vous-meme 
personnellement dans Faction humanitaire. Je voudrais aussi 
exprimer F appreciation a tous les membres du Conseil qui 
ont eu un mot de gratitude pour mon institution, et notam- 
ment pour les delegues du Comite international de la Croix- 
Rouge qui sont engages sur le terrain dans des situations 
delicates tous les jours pour proteger et assister les victimes 
et pour diffuser le droit international humanitaire, et dire 
aussi a mes amis Mme Bellamy et M. Otunnu combien j’ai 
apprecie leur declaration : j’ai beaucoup appris des points 
qu’ils ont faits tout a l’heme et de ceux qu’ils feront encore. 

Je crois que la question qui est revenue constamment 
etait celle de savoir ce que peut faire le Conseil — et, 
n’etant pas partie au systeme des Nations Unies et tout en 
gardant le souci de l’independance reciproque, je voudrais 
donner une reponse en quelques points qui concernent la 
responsabilite des Etats et qui touchent, je pense aussi, aux 
responsabilites de l’Organisation des Nations Unies et du 
Conseil. Ce sont des points qui ont deja ete releves en 
partie, mais je voudrais y insister. Peut-etre que ce sont des 
points qui pourraient figurer dans le rapport du Secretaire 
general. 

Premierement, je crois qu’il convient de souligner qu’il 
ne faut menager aucun effort dans la prevention de la 
souffrance humaine — et ce, dans le sens de la diffusion du 
droit international humanitaire mais aussi de la diffusion de 
valeurs humaines dans toute la population, et en particulier 
chez les jeunes. 
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Deuxiemement, il faut absolument travailler a une 
universalisation de la loi, de la loi humanitaire — notam- 
ment des Conventions — nous avons aujourd'hui un pays 
mele a un conflit international et qui n'est pas partie aux 
Conventions de Geneve — et puis des Protocoles addition- 
nels, et de la Convention d’Ottawa, a laquelle j’ai eu le 
plaisir de travailler avec vous. Monsieur le Ministre. II faut 
universaliser cette Convention, de meme que les protocoles 
existants pour les armes, par exemple le Protocole relatif 
aux armes laser aveuglantes. 

Une chose n’a pas ete relevee P application de la 
juridiction individuelle penale qui est contenue dans les 
Conventions de Geneve, sans limites territoriales et sans 
criteres de nationality pour les criminels de guerre. II existe 
une commission d’etablissement des faits prevue par le 
Protocole I. II faut que cette Commission puisse avoir 
l'adhesion la plus large et il faut aussi qu’elle soit invoquee. 
Lorsqu’on examine les Conventions de Geneve, on y trouve 
des dispositions sur la puissance protectrice en droit huma¬ 
nitaire. Les Etats semblent avoir oublie cela et c’est toujours 
le Comite international de la Croix-Rouge qui doit agir 
comme substitut de la puissance protectrice. Mais je pense 
que les Etats devraient reprendre une reflexion a ce sujet. Et 
puis, lorsqu’on constate les menaces qui pesent sur la paix 
et la securite, les decisions a prendre en matiere d’opera- 
tions propres a faire respecter le droit international doivent 
tenir compte d’une disposition qui existe dans le droit 
humanitaire et dont je voudrais vous lire tres brievement le 
contenu. Il est dit, dans le Protocole I de la Quatrieme 
Convention de Geneve, a Particle 89 : 

«Dans les cas de violations graves des Conventions ou 
du present Protocole, les Hautes Parties contractantes 
s’engagent a agir, tant conjointement que separement, 
en cooperation avec P Organisation des Nations Unies 
et conformement a la Charte des Nations Unies.» 

C’est important pour qu’il n’y ait pas d’ambiguite a ce 
sujet. Si je suis ici aujourd’hui en toute independance, c’est 
aussi parce que je crois qu’ici, nous avons un lien qui 
permet de dire que ce n’est pas une politisation du droit 
humanitaire. 

Il faut agir dans le domaine des armes. On a parle 
d’embargo ... je crois que la dynamique pour avoir une 
meilleure maitrise du transfert des armes legeres — on s’y 
est refere — est tres importante aussi au point de vue du 
droit international humanitaire — c’est le «faire respecter» 
de Particle 1. Celui qui prend la responsabilite de transferer 
des armes doit se rendre compte qu’il doit veiller a ce que 
le droit humanitaire soit respecte. Et je vous dirai que 


l’etude du CICR — mentionnee par l’Ambassadeur de 
France — qui va prochainement etre publiee sur les reper¬ 
cussions de la disponibilite d’armes sur les conflits, va 
insister sur ce point. 

Je voudrais aussi dire que ce dont nous avons besoin 
— bien qu’il s’agisse la, je crois, d’une des responsabilites 
du Conseil — c’est qu’on cree un environnement humani¬ 
taire qui donne cet espace humanitaire dont les institutions 
ont besoin pour pouvoir aider toutes les victimes. Je vou¬ 
drais aussi demander que l’on n’abuse pas du terme huma¬ 
nitaire. Je crois que lorsqu’on parle d’action humanitaire, il 
faut toujours avoir a l'esprit qu’elle doit etre independante, 
impartiale, neutre et ne pas l’utiliser pour des actions qui 
n’ont pas ce caractere humanitaire. 

Je voudrais terminer en disant qu’il ne faut jamais 
oublier les dispositions de Particle 3 commun aux quatre 
Conventions de Geneve, un article que je considererais 
comme une mini-convention, qui concerne les conflits qui 
ne presentent pas un caractere international et qui vise a ce 
que non seulement les Etats mais aussi les acteurs des 
conflits armes non internationaux se conferment a des regies 
humanitaires de base. 

Vous avez. Monsieur le President, distingues membres 
du Conseil de securite, fait preuve de la volonte politique 
d’agir. Vous avez, je crois, demontre votre sens des res¬ 
ponsabilites. Au moment ou l’on parle tellement de mondia- 
lisation — mondialisation dans la communication, dans 
l’economie — ce a quoi nous devions parvenir, et vous y 
avez contribue aujourd’hui, c’est a la mondialisation de la 
responsabilite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
M. Sommaruga d’avoir bien voulu consacre ce temps a la 
seance d’aujourd’hui. 

Je donne maintenant la parole a Mme Bellamy, pour 
qu’elle reponde aux observations. 

Mme Bellamy (interpretation de Vanglais) : Je me 
laisserai guider. Monsieur le President, par votre suggestion 
et je m'efforcerai done de gagner du temps en evitant toute 
repetition. Je voudrais seulement dire combien nous avons 
apprecie votre role eminent et celui de votre gouvernement, 
ainsi que P invitation que nous a faite le Conseil de prendre 
part a la seance d'aujourd'hui. Nous vous en remercions. 

Je suis tres reconnaissante des paroles d'encourage¬ 
ment et de soutien entendues aujourd’hui sur le travail du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). C’est 
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en fait aux merveilleux membres du personnel de F UNICEF 
qu’elles reviennent : ils font en effet partie des civils qui 
sont la-bas sur place et j’ exprime en lenr nom toute leur 
reconnaissance. 

On prend de plus de plus conscience de F evolution 
rapide de la nature des conflits armes dans le monde — 
c’est la realite actuelle. Les facteurs a prendre en compte 
sont les parties — etatiques ou autres, le role du secteur 
prive, malheureusement, dans certains endroits, les victimes 
et les bourreaux — parfois les memes personnes — l’utili- 
sation d’armements modernes et les repercussions sur les 
civils et en particulier les femmes et les enfants. C’est done 
un defi, face auquel les reponses traditionnelles doivent etre 
remises en question. Aussi, Foccasion qui nous a ete donnee 
d’etre ici aujourd’hui et de faire nos observations, sachant 
qu’il s’agit la d’un processus continu impliquant les colle- 
gues avec lesquels nous travaillons sur le terrain — comme 
M. Sergio Vieira de Mello. qui etait ici, il y a quelques 
semaines, pour faire ses observations — fait partie, nous 
l'esperons, de signes precurseurs tres encourageants d’ac¬ 
tions eventuelles. 

Je crois qu’il est juste de dire que les discussions et les 
exposes d’aujourd'hui ont presente — en tout cas, je le 
souhaite — quelques idees particulierement pratiques et 
concretes. Nous pensons que c’est important, car il semble 
parfois que les debats soient, dans ce batiment, plutot 
eloignes de ce qui se passe reellement sur le terrain. Il me 
semble done que nous avons la responsabilite collective, 
envers les personnes a qui nous nous effor£ons de repondre, 
d’etre aussi concrets, aussi specifiques, aussi realistes et 
pragmatiques que possible. 

Nous nous felicitons de F engagement du Conseil et 
nous attendons avec interet les prochaines etapes et le 
rapport du Secretaire general. Je tiens simplement a assurer 
le Conseil que nous nous tenons prets, avec les autres 
membres du systeme des Nations Unies et nos collegues en 
dehors de ce systeme, a essayer d’aider le plus possible par 
des informations ou des exposes. Nous repondrons a l'appel 
du Conseil a chaque fois qu’il souhaitera disposer des 
informations dont nous disposons. Nous sommes prets a 
aider. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
Mme Bellamy de F excellent travail qu’effectue le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et de sa cooperation constante. 

Je donne maintenant la parole a M. Otunnu. 


M. Otunnu (interpretation de Vanglais) : Tout d’a- 
bord, le representant de la Federation de Russie a observe 
que certaines des idees que j’ai formulees ne relevent pas 
du domaine de competence du Conseil de securite. Il a tout 
a fait raison. J’ai presente une serie d’idees et d’initiatives 
possibles, en esperant vivement que le Conseil jouerait un 
role critique de chef de file a cet egard, mais tout en recon- 
naissant qu’il y a d’autres interlocuteurs au sein de l’Orga- 
nisation et a l'exterieur, dont les propres responsabilites et 
mandats seront necessairement engages dans cet effort. 

Deuxiemement, je suis tout a fait d’accord avec l’ob- 
servation, selon laquelle Faction humanitaire entreprise dans 
le cadre de nos travaux de plaidoyer et des initiatives que 
nous lan£ons, doit necessairement etre conforme aux princi- 
pes et dispositions de la Charte des Nations Unies. C'est 
dans cet esprit que j’ai mene mes travaux. 

Troisiemement, une remarque a ete faite a juste titre 
lorsque j’ai parle de faire appel au milieu des affaires et de 
l'encourager a developper un code de conduite volontaire. 
Il faut avant tout que ce code de conduite soit volontaire. 
Aucune suggestion n’a ete faite ici dans le but d’imposer ou 
de reglementer les activites des entreprises. Deuxiemement, 
cela n’est pas entierement sans precedent; il y a d’autres 
domaines dans lesquels l'industrie a commence a s’autore- 
glementer et a elaborer certains codes de conduite. Je 
suggere d’encourager ces initiatives dans le contexte precis 
d’irregularites particulierement inacceptables qui sont 
commises dans des situations de conflit, ou les activites des 
milieux d’affaires fournissent certains moyens et alimentent 
les exactions perpetrees contre des populations civiles. 
J’espere vivement que cela pourra constituer une element 
qui aidera a concretiser l’appel tres important que le Secre¬ 
taire general vient de lancer il y a quelques jours en vue de 
resserrer les liens entre les Nations Unies et le monde des 
affaires. 

Quatriemement, une question a ete posee quant a ma 
position a F egard de F imposition de sanctions. En effet, les 
consequences des sanctions pour les enfants font partie 
integrante de mon mandat et j’ai d’ailleurs fait part de mon 
point de vue a cet egard en d'autres circonstances. Je 
n'entends pas me repeter ici, mais bien sur, je suis tres 
preoccupe par les consequences que les sanctions peuvent 
avoir pour les enfants. Je me suis activement engage a 
l'egard de ce probleme avec Mwalimu Nyerere dans le 
contexte du Burundi. Je me rejouis que les sanctions aient 
ete levees et j’ai quelques idees en ce qui conceme d’autres 
regimes de sanctions. 
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Je suis egalement d’accord avec la remarque faite pour 
dire qu’il importe que Faction humanitaire ne soit pas 
politisee, en ce sens qu’elle ne saurait etre exploitee a des 
fins politiques qui ne tiennent pas compte de la protection 
de la population civile. Cela donnerait une mauvaise image 
a Faction humanitaire et compromettrait a terme la protec¬ 
tion precisement de ceux que nous cherchons a entourer 
d’un mur de protection. 

Qu’en est-il des interlocuteurs non etatiques? La 
question a ete posee par les representants des Pays-Bas et 
de la Gambie. Dans mon propre travail, je me suis impose 


pour obligation d’impliquer toutes les entites dans les 
situations de conflit, dont les actes ont un effet positif ou 
negatif sur les enfants, sans prejuger de leur statut politique 
ou legal, mais dans le but de les amener a adopter des 
mesures qui pourraient apporter la plus large protection 
possible aux enfants. C’est ainsi qu’a Sri Lanka, j’ai pris 
contact avec les Tigres de liberation de F Eelam tamoul, au 
Soudan, j’ai pris contact avec le Mouvement de liberation 
du peuple soudanais et je devrais de nouveau m’entretenir 
avec ses membres dans quelques semaines, en Sierra Leone, 
et je me suis entretenu avec les Forces de defense civile, 
groupe paramilitaire de ce pays. 

Enfin, j’ajouterai que la situation des personnes depla- 
cees dans leur propre pays est un probleme tres grave. C’est 
un grand defi lance a la communaute internationale. II y a 
un caractere d’urgence a etablir un cadre concerte de ma- 
niere plus systematique en vue de fournir une protection a 
cette categorie de personnes vulnerables qui sont particu- 
lierement touchees. 

Enfin, je voudrais dire combien j’ai apprecie cette 
initiative, votre presence parrni nous aujourd’hui. Monsieur 
le President, et F engagement tres important que le Canada, 
votre pays, et vous-meme, avez accorde dans ce domaine, 
ainsi que le role de premier plan que vous avez joue a cet 
egard. J'espere oeuvrer en etroite collaboration avec vous 
pour essayer d’appliquer certaines de ces idees sur le terrain 
en vue d’ameliorer sensiblement la protection des civils, 
notamment des enfants et des femmes. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
M. Otunnu des paroles aimables qu’il m’a adressees et du 
role de premier plan qu’il a joue dans un domaine qui revet 
une importance cruciale. 

II n’y a plus d'orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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